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Prof. : Claude Leduc

Jour 8
14 septembre 2000
Preuve et procédure

DROIT DE LA PREUVE

Notions fondamentales :

1372 C.c.Q. XE "1372 C.c.Q."  :
Objet de la preuve :
Quoi?

2803 C.c.Q.  XE "2803 C.c.Q." :
Fardeau de la preuve :
Qui?

2811 C.c.Q. XE "2811 C.c.Q."  :
Moyens de preuve :
Comment?

Il faut trouver l’obligation – dans quel domaine de droit on se situe?

· contractuel

· extra-contractuel

· obligation légale

En matière contractuelle :
Nature du contrat (est-ce une location ou un achat? – Est-ce que la personne est mariée ou non?, etc.)

Fardeau de prouver

2803 C.c.Q.  XE "2803 C.c.Q." :

Celui qui veut faire valoir un droit doit prouver les faits qui soutiennent sa prétention.  On définit le terme « fait » comme étant un acte juridique, un fait juridique ou un fait pur et simple.

Acte juridique :
un contrat

Fait juridique :
modifie la responsabilité

Fait pur et simple :
constatation de ce qui a pu arriver.

Principes :
a)
la meilleure preuve

b) fardeau de la preuve

c) prépondérance de preuve

d) pertinence de la preuve

e) recevabilité de la preuve

Pertinence

Il s’agit de l’objection no 1 : à la limite, c’est un élément très subjectif.  Si l’objection est rejetée, il y aura un débat sur le force probante de la preuve sur laquelle on s’est objecté.  La pertinence est souvent alléguée.

a) Meilleure preuve :

Règle de la meilleure preuve : 2860 C.c.Q. XE "2860 C.c.Q." 
On doit, quand il y a un écrit, fournir l’original.

Quand la preuve est verbale : il faut que le témoignage soit celui de la personne qui avait une connaissance personnelle des faits.

Preuve secondaire permise lorsque la meilleure preuve n’est pas disponible.

b) Fardeau de la preuve :
2803 C.c.Q. XE "2803 C.c.Q." 
Celui qui allègue un droit doit le prouver.

Bien fondé en fait = conséquence juridique en droit.

En matière contractuelle, on doit prouver :

· l’existence du contrat

· l’existence du droit qu’on détient

· l’existence de la perte de la réclamation

Renversement du fardeau de la preuve :

Démontre que la perte est de la faute du réclamant.

Autre renversement :

Doit démontrer que la faute n’appartient par au demandeur.

c) Prépondérance :  2804 C.c.Q. XE "2804 C.c.Q." 
En matière civile, on se sert de la prépondérance de la preuve (contrairement au pénal, où l’on utilise la preuve hors de tout doute raisonnable).

Ne requiert pas 100% de preuve.  Ne requiert une preuve fiable qu’à 51%.

Dans certains cas, on requiert une preuve de haute qualité – règle de la prépondérance.

d) Pertinence :   2857 C.c.Q. XE "2857 C.c.Q." 
La preuve de tout fait pertinent est recevable et peut être faite par tous moyens.

La preuve sera pertinente si :
i)
elle a été alléguée


Doit se rapporter aux faits en litige qui ont été allégués.

ii) doit avoir une force probante (se rattache à une allégation dans la procédure

Alléguer des antécédents judiciaires peut être pertinent, mais dans certains cas, cette allégation pourrait ne pas être pertinente.

On peut se servir d’une telle preuve si l’on veut tester la crédibilité du témoin à l’interrogatoire.

e) Recevabilité des moyens de preuve :   2811 C.c.Q. XE "2811 C.c.Q." 
Moyens direct :

i) Écrit

ii) Témoignage

iii) Élément matériel

Moyens indirects :

iv) Présomption

v) Aveu

Il existe un sixième moyen de preuve : l’affidavit qui est utilisé comme moyen de preuve dans certains cas (particulièrement en matière d’injonction ou dans le cas des requête sous 762 C.p.c. XE "762 C.p.c." ).

Moyen de preuve important pour établir les faits.

Recevabilité
(
Force probante

On s’objecte à la recevabilité et on plaide la force probante.

v)
L’aveu :
2850 XE "2850 C.c.Q."  C.c.Q. XE "2850 C.c.Q." 

Reconnaissance du fait

(
droit

de nature à produire des conséquences juridiques contre son auteur.

2851 C.c.Q. XE "2851 C.c.Q."  :

· peut être express

· peut être implicite (mais ne peut résulter du seul silence)

Fait par une partie au litige ou par un mandataire autorisé – fait preuve contre elle si fait au cours du litige (dans le cadre des procédures judiciaires).

Ne peut être révoqué que par un témoignage contraire.

Force probante de l’aveu extra-judiciaire

est laissée à l’appréciation du tribunal.

2853 C.c.Q. XE "2853 C.c.Q."  :
N’est pas divisible à moins qu’il ne contienne des faits étrangers à la contestation.

Aveu

Définition :
Art. 2850 XE "2850 C.c.Q."  C.c.Q. XE "2850 C.c.Q." 
Si pas de conséquence juridique, cette preuve n’est pas recevable.

Aveu judiciaire :
2852 C.c.Q. XE "2852 C.c.Q."  (express ou implicite)

Extra-judiciaire :
2852 C.c.Q. XE "2852 C.c.Q." 
Quant on admet
-
express

L’aveu judiciaire est généralement recevable.

Exception :
-
divorce

· séparation

· nullité du mariage

On ne peut pas contredire l’acte authentique.  Se contredit par une inscription de faux.

Force probante

2852 C.c.Q. XE "2852 C.c.Q."  : pas besoin d’autre preuve parce que fait preuve contre la partie qui l’a fait.

Aveu judiciaire

Même si on ne peut prouver l’existence du contrat verbalement.

Admission :
-
Lors de la conférence préparatoire (279 XE "279 C.p.c."  à 331 C.p.c. XE "331 C.p.c." )

Lorsqu’on fait un aveu en conférence préparatoire, il faut le faire à la connaissance du client parce que cette admission lie les parties.

· Lors de l’audience : 306 C.p.c. XE "306 C.p.c." 
· Affidavits détaillés : peuvent contenir des admissions

· Admission d’une partie relativement aux revenus et dépenses (en matière familiale).

Aveux express


-
interrogatoire sur affidavit :
art. 93 C.p.c. XE "93 C.p.c." 

-
interrogatoire sur les faits :
art. 405 C.p.c. XE "405 C.p.c." 

-
dépositions relatives à la conservation de la preuve :
art. 444 C.p.c. XE "444 C.p.c." 

-
interrogatoire préalable :
art. 397 XE "397 C.p.c." , 298 XE "298 C.p.c."  et 404 C.p.c. XE "404 C.p.c." 
Aveu implicite


-
Art. 89 C.p.c. XE "89 C.p.c."  : doivent être expressément allégués dans une procédure et appuyés d’un affidavit


IMPORTANT :
À défaut d’affidavit, les écrits sont tenus pour reconnus ou les formalités pour accomplies.

· Art. 403 C.p.c. XE "403 C.p.c."  : Avis de reconnaître la véracité et l’exactitude de pièces.  Si l’on ne reçoit pas une réponse à l’effet que les pièces ne sont pas reconnues, elles sont avérées comme aveu implicite.

· Art 411 C.p.c. XE "411 C.p.c."  :  Défaut de comparaître = aveu implicite.

Aveu extrajudiciaire :
Fait hors de l’instance

Peut être 
-
écrit

· témoignage

· paroles malencontreuses

Obligation d’alléguer l’aveu extra-judiciaire : Art. 76 C.p.c. XE "76 C.p.c." 
Force probante


2852 al. 2 C.c.Q. XE "2852 al. 2 C.c.Q."  – laissée à l’appréciation du tribunal.

S’il s’agit d’un écrit, il doit être communiqué selon les dispositions de l’article 331 C.p.c. XE "331 C.p.c." 

S’il s’agit d’un aveu verbal :  2867 XE "2867 C.c.Q."  et 2852 al. 2 C.c.Q. XE "2852 al. 2 C.c.Q." 
Moyen de preuve


Se prouve par moyens recevables pour prouver le fait qui en est l’objet :

· par témoignage si admissible

· par enregistrement (élément matériel de preuve)

Révocation de l’aveu

2852 C.c.Q. XE "2852 C.c.Q." 
S’il y a preuve d’erreur de fait, l’aveu peut être révoqué.

L’avocat doit avoir le mandat pour faire des aveux ou reconnaître la véracité de documents.

L’aveu fait devant la Cour criminelle peut être révoqué au civil.

Indivisibilité de l’aveu

2853 C.c.Q. XE "2853 C.c.Q." 
Aveu qualifié :
reconnaît que l’aveu a été fait, mais pas pour la même chose.

Aveu complexe :
ajout d’un fait qui annule l’effet recherché.

Aveu pur et simple :
est rare.

Exception

2853 C.c.Q. XE "2853 C.c.Q."  : faits étrangers à la contestation, absence de connexité.

CORRIGÉ

ANNEXE 1

1. Aspect contractuel pour achat des ordinateurs

Aspect extra-contractuel pour la chute

Contrat de vente :

Vendeur

Acheteur

Stéphane Tremblay : aveu parce que fait préjudiciable au vendeur.

Extra-contractuel :
Vendeur

Acheteur

Locateur

Ville de Sherbrooke

Directeur

Entrepreneur qui effectue les travaux

· Éléments à prouver  par Mme Leblanc :

2803 XE "2803 C.c.Q."  et 2804 C.c.Q. XE "2804 C.c.Q."  :  droit prouver selon les probabilités :

la faute
le préjudice
le lien de causalité
Faute : 
-
le trottoir appartient à la ville

· on doit vérifier qui est le propriétaire du trottoir (vraisemblablement qu’il appartient à la ville)

· depuis quand est-il en réparation?

· indications annonçant un risque quelconque

· conditions climatiques

· description des lieux : planche est élément matériel de preuve

· point d’appuie ou façon de les contourner

· aspect physique des lieux

Préjudice :
-
frais médicaux

· matériels

· moral (douleurs, inconvénients, souffrance, inquiétude)

Pour le préjudice, pourraient être responsables, la ville, l’entrepreneur et le propriétaire, la locataire du commerce.  Madame Leblanc pourrait avoir contribuer à la faute.

Devra prouver la faute de chacune des personnes – le préjudice subi et le lien de causalité entre la faute et le préjudice.

2.
Contrat de vente :  Devra prouver le contrat


1726 C.c.Q. XE "1726 C.c.Q."  :  les vices du produit


1729 C.c.Q. XE "1729 C.c.Q."  :


Pour réclamer des dommages-intérêts, il faudrait prouver que Madame Charrette devait connaître le vice ou ne pouvait l’ignorer.


1739 C.c.Q. XE "1739 C.c.Q."  :
L’acheteur doit dénoncer le vice et doit aviser le vendeur.

3.
a)
Aveu parce que porte sur un fait qui est préjudiciable à son auteur (2850 XE "2850 C.c.Q."  et 2852 C.c.Q. XE "2852 C.c.Q." )



Bourgouin c. Sullivan, [1942] B.R. 593



Reconnu :  déclaration du concierge est un aveu.

b) Aveu extrajudiciaire pur et simple, parce que ne porte que sur les vices affectant les biens.

c) Alléguer dans les procédures (76 C.p.c. XE "76 C.p.c." ) afin de pouvoir le mettre en preuve par témoignage (art. 2867 C.c.Q. XE "2867 C.c.Q." )

d) Oui.  En invoquant l’erreur de fait (2852 C.c.Q. XE "2852 C.c.Q." )

Erreur portant sur un fait.

Fardeau difficile mais appartient à la partie qui allègue l’erreur et se fait par tous moyens.

ANNEXE 2

1.
Aveu judiciaire qualifié.


Pas de contrat écrit – contrat verbal seulement (art. 2862 al. 1. C.c.Q. XE "2862 al. 1. C.c.Q." ) ne peut se faire par témoignage quand la valeur du litige excède 1 500 $.


2862 al. 2 C.c.Q. XE "2862 al. 2 C.c.Q."  : cependant quand il y a commencement de preuve (art. 2865 C.c.Q. XE "2865 C.c.Q." ), on peut prouver par témoin l’acte juridique passé dans le cours des activités d’une entreprise.


Témoignage de Mme Lapointe :


L’aveu extrajudiciaire


Le chèque = que décaissement, ne fait pas preuve en soit du montant, à moins d’annotation précise sur le chèque.


Aveu extrajudiciaire : C. Paré et P. Lauzon


2867 C.c.Q. XE "2867 C.c.Q."  :
l’aveu extrajudiciaire se prouve par les moyens recevables => on ne peut pas parce que le témoignage n’est pas valide (2862 C.c.Q. XE "2862 C.c.Q." ).

L’aveu qualifié est non divisible.

Pour prouver l’aveu judiciaire qualifié, on tentera d’obtenir un commencement de preuve afin de donner ouverture à la recevabilité du témoignage.

On procédera par interrogatoire après défense.  On tentera de savoir :  quels services ont été rendus? À quelle date ces services ont-ils été rendus?  Est-ce que le travail a été fait à un taux horaire ou forfaitaire?  Quel était le résultat des services rendus?

On tentera, dans l’interrogatoire, de trouver la confusion, le mensonge, etc. du témoin, afin d’obtenir un commencement de preuve qui rendra vraisemblable le fait allégué – ouvre la porte à l’article 2862 C.c.Q. XE "2862 C.c.Q." 
Si le juge autorise la preuve testimoniale, l’aveu extrajudiciaire pourra se faire par témoignage.  Le témoignage – l’aveu extrajudiciaire – deviendra divisible si l’objection est rejetée.

Quand on attaque la crédibilité de quelqu’un, le décideur peut dire qu’il y a aveu judiciaire de la personne du contraire (si le témoin ment).

2 a)
Faux.  Acte authentique – la contestation se fait par inscription de faux (2821 C.c.Q. XE "2821 C.c.Q."  et 223 C.p.c. XE "223 C.p.c." )

b) Faux.  Aveu extrajudiciaire – plaidoyer peut être introduit en preuve

Assurance Union c. Arsenault, [1961] R.C.S. 766.

c) Faux.  Aveu opposable à la société – 2215 C.c.Q. XE "2215 C.c.Q." 
d) Faux.  Délai de 30 jours (1609 C.c.Q. XE "1609 C.c.Q." )

Les déclarations obtenues dans les trente jours sont sans effet et irrecevables.

3 a)
Faux.  Aveu extrajudiciaire.  Doit être allégué pour contester (76 et 77 C.p.c. XE "77 C.p.c." ).


Leclerc c. Robitaille, [1952] R.L. 257


2850 XE "2850 C.c.Q."  C.c.Q. XE "2850 C.c.Q."  – Aveu judiciaire pur et simple.

b) Faux.  La déclaration porte sur un fait relatif à l’existence et de la connaissance d’un vice caché et peut être prouvé par tous moyens.

c) Faux.  Aveu judiciaire complexe.  2853 C.c.Q. XE "2853 C.c.Q."   Aveu complexe parce que avoue le fait allégué mais ajoute un fait distinct qui annule l’effet recherché.

d) Vrai.  Réponses données rendent invraisemblable (2853 C.c.Q. XE "2853 C.c.Q." ).  reconnaître qu’il y a aveu judiciaire.

ANNEXE 3

1. Fondement juridique : recours de Mme Cartier c. P. Lebeau. – contrat de prêt à usage
Recours :  en matière contractuelle : 2313 C.c.Q. XE "2313 C.c.Q." 
Il faut prouver inexécution de M. Lebeau, le défaut de rendre le bien, le défaut de ne **** (2318 C.c.Q. XE "2318 C.c.Q." ).

Dommage et lien de causalité en raison de l’inexécution.

Recours : Vêtements – contractuel.

1457 C.c.Q. XE "1457 C.c.Q."  :
Il faudra prouver la faute, le préjudice et le lien de causalité.

A acheté une collection, il savait ou devait savoir qu’il n’appartenait pas à M. Lebeau.

Banque nationale du Canada c. Michel & Serge Auto, [1989] R.J.Q. 2905 XE "Banque nationale du Canada c. Michel & Serge Auto, [1989] R.J.Q. 2905" .

Faute, préjudice et lien de causalité.

2. a)
Ne prouve pas qu’il en a eu la possession.  Rien de préjudiciable.  N’admet qu’un fait (2850 XE "2850 C.c.Q."  C.c.Q. XE "2850 C.c.Q." ).

b)
Rien.  Aucune conséquence juridique.  Ne reconnaît aucun fait (2850 XE "2850 C.c.Q."  C.c.Q. XE "2850 C.c.Q." ).

3. a)
Oui. C’est un aveu (2850 XE "2850 C.c.Q."  C.c.Q. XE "2850 C.c.Q." ) parce qu’il y a des conséquences juridiques.  A agit à l’encontre de la bonne foi.

b) Non, établit un fait neutre.  N’établit pas l’acte juridique sous-jacent.  Il ne fait que prouver un déboursé.

c) Non.  Le document signé ne représente pas un ave parce que le fait juridique est d’avoir vendu des biens qui n’appartenaient pas à M. Lebeau.

4. Témoignages par interrogatoire après défense (398 C.p.c. XE "398 C.p.c." ) pour obtenir admission.

405 C.p.c. XE "405 C.p.c."  – interrogatoire sur les faits en litige pour obtenir la véracité des propos et afin d’établir le fait qu’il y a eu une rencontre.  Les questions devront être claires et précises (quelle couleur est la table de travail, le tapis, ou autres questions de la sorte, afin de démontrer que la rencontre a bien eu lieu dans le bureau de la personne en question, etc.).

5. La partie adverse : plus facile en contre-interrogatoire.

Place d’affaires?

Bureau situé où?

Rencontre avec les témoins?

Mention de l’emprunt

Déclarer que le comportement était

Règlement à l’amiable, etc.

Jour 9
15 septembre 2000
Preuve et procédure

L’ÉCRIT

2812 XE "2812 C.c.Q."  à 2842 C.c.Q. XE "2842 C.c.Q." 
Il faut déterminer de quel genre d’écrit il s’agit :

Acte notarié
=
acte authentique

Acte signé entre deux parties
=
acte sous seing privé

Ticket de caisse
=
écrit non signé habituellement utilisé dans le cours des activités d’une entreprise

Écrit sur support informatique
=


L’écrit se divise en deux catégories

a) Les écrits instrumentaires (ex. contrats)


Se constate par le biais d’un écrit – un consentement (vend – loue, etc.).

b) Les écrits non instrumentaires (rapport de police, etc.)

Les écrits instrumentaires

i) authentiques

ii) semi-authentiques

iii) écrits non signés utilisés dans le cours des activités d’une entreprise

iv) inscription informatisées

Les écrits non instrumentaires


Formes :
Documents à caractère public (texte de lois canadiennes et (ou) québécoises).



Documents à caractère privé (écrits purs et simples).

Écrits :
Moyens universels de preuve.

Administration de la preuve

331.1. C.p.c. XE "331.1. C.p.c."  :
Communique les écrits – on ne produit plus au dossier de la Cour jusqu’au moment de la conférence préparatoire ou du procès.

Art. 89 C.p.c. XE "89 C.p.c."  :
C’est l’article qu’on utilise si l’on désire contester un acte sous seing privé.  S’il n’est pas contesté, il sera réputé mis en preuve.

Pour mettre en preuve un écrit, on le fait par communication.

Parfois, l’écrit est en la possession d’un tiers.

Témoin :
Si un écrit est en la possession d’un tiers et qu’il me serait utile – il faudra transmettre une assignation à comparaître à ce tiers avec duces tecum.

Deux moyens de mettre en preuve :

a) par la communication

b) avec un subpeona lors d’un interrogatoire. (168(8) C.p.c. XE "168(8) C.p.c." , 281 C.p.c. XE "281 C.p.c." , 395 C.p.c. XE "395 C.p.c." , 397 XE "397 C.p.c."  C.p.c. XE "397 C.p.c." , 398 C.p.c. XE "398 C.p.c."  et 402 C.p.c. XE "402 C.p.c." )

Communication d’un écrit sous le control d’un tiers ou de la partie adverse :  afin d’obtenir un document détenu par un tiers – se fait dans le cadre d’un interrogatoire avant ou après défense sous la forme d’engagements.

Contestation

2863 C.c.Q. XE "2863 C.c.Q."  :
Les parties (( les tiers) à un acte juridique constaté par un écrit ne peuvent, par témoignage, le contredire ou en changer les termes, à mois qu’il y ait un commencement de preuve (définition de commencement de preuve : 2865 C.c.Q. XE "2865 C.c.Q." ).

Exceptions

a) commencement de preuve (peut résulter d’un aveu judiciaire, d’un écrit, d’un écrit instrumentaire ou d’un écrit pur et simple émanant de la partie adverse ou d’un mandataire de cette partie, du témoignage ou de la présentation d’un élément matériel de preuve).

On ne peut contredire un écrit sauf par un commencement de preuve.  Le commencement de preuve émane de la partie adverse (le meilleur commencement de preuve émane de la partie adverse).


S’il y a une annotation sur un chèque, on peut avoir un commencement de preuve.

b) 2864 C.c.Q. XE "2864 C.c.Q."  :  quand il s’agit d’interpréter un écrit.

La preuve par témoignage est admise pour interpréter un écrit, pour le compléter ou pour attaquer l’acte juridique qu’il constate.

Lavigne c. Marcoux, J.E. 87-805 XE "Lavigne c. Marcoux, J.E. 87-805" .

On a permis la preuve testimoniale pour interpréter quatre lettre : « et/ou ».

Écrit manifestement incomplet

Contrat de vente d’automobile – l’endroit où l’on mentionne la date de livraison est laissé en blanc.  On admettra la preuve testimoniale pour compléter l’écrit.

MemphreMagog Auto c. Bélair, [1968] C.S. 241 XE "MemphreMagog Auto c. Bélair, [1968] C.S. 241" .

On a permis la preuve testimoniale pour compléter l’écrit manifestement incomplet.

Offre d’achat conditionnelle au financement pour l’achat d’une maison :  les tribunaux n’ont pas permis de compléter l’offre pour indiquer que le financement était de 90%, bien que le pourcentage ait été laissé en blanc (p.c.q. aucune banque ne prêterait 90% du prix de vente).

Tracy c. Vien, JE 91-1593 (C.A.) XE "Tracy c. Vien, JE 91-1593 (C.A.)" .

Attaquer la validité de l’acte

On ne cherche pas à contredire l’écrit, mais on tente plutôt de démontrer qu’il y a eu une autre convention.

Quand un tiers veut contredire l’écrit, la preuve testimoniale est permise.

On peut contredire un écrit : 

· par l’aveu écrit (judiciaire ou extrajudiciaire

· par l’aveu verbal (aveu judiciaire – 2867 C.c.Q. XE "2867 C.c.Q." ).

Aveu écrit :  peut être une contre-lettre (1451 C.c.Q. XE "1451 C.c.Q." ).  S’il y a présomption, on peut contredire.

L’acte authentique

2813 XE "2813 C.c.Q."  à 2821 C.c.Q. XE "2821 C.c.Q." 
Notion

Force probante

Fait preuve à l’égard de tous.

2813 C.c.Q.  XE "2813 C.c.Q."  :
Preuve de sa confection

2818 C.c.Q. XE "2818 C.c.Q."  :
Preuve de son contenu.  Pour les faits que l’officier public avait mission de constater ou d’inscrire.

2819 C.c.Q. XE "2819 C.c.Q."  :
Fait preuve de l’acte juridique qu’il contient.

Contestation

2821 C.c.Q. XE "2821 C.c.Q." 
Pour contester sa confection :  Action en nullité de l’acte – 2821 al. 2 C.c.Q. XE "2821 al. 2 C.c.Q." 
Action en inscription de faux : 2821 al. 1 C.c.Q. XE "2821 al. 1 C.c.Q." 
331.1 C.p.c. XE "331.1 C.p.c."  :
communication

331.7 C.p.c. XE "331.7 C.p.c." 
production de documents

Lors d’un interrogatoire.

Acte authentique :
On n’utilise jamais 403 C.p.c. XE "403 C.p.c."  pour communiquer un acte authentique, parce que l’acte authentique fait preuve à l’égard de tous.

Acte sous seing privé

2826 XE "2826 C.c.Q."  à 2830 C.c.Q. XE "2830 C.c.Q."  :

L’acte sous seing privé est l’acte qui constate un acte juridique et qui porte la signature des parties.

N’est soumis à aucune formalité.

2831 C.c.Q. XE "2831 C.c.Q."  :  écrit non signé (ou signé par une seule partie : facture non signée par un acheteur.

Force probante

2828 C.c.Q. XE "2828 C.c.Q." 
Pour les parties à l’acte, celui qui invoque l’acte sous seing privé doit en faire la preuve.

Art. 89 C.p.c. XE "89 C.p.c."  :
Pour contester sa confection ou la signature qui y apparaît –> sinon sera considéré admis.

S’il y a contestation (même si dans un acte semi-authentique), c’est au demandeur à faire cette preuve.

2829 C.c.Q. XE "2829 C.c.Q."  :

2830 C.c.Q. XE "2830 C.c.Q."  (a contrario) :  point de date contre les tiers mais en a une contre les parties.

Devant un tiers, on peut, à l’audience, faire reconnaître la confection d’un acte.  On peut, par le biais de l’article 403 C.p.c. XE "403 C.p.c." , demander de reconnaître la véracité d’un tel document.

Si on ne répond pas, fait donc preuve de sa confection (2829 C.c.Q. XE "2829 C.c.Q." ).

2830 C.c.Q. XE "2830 C.c.Q."  :  Ne fait pas preuve de sa date à l’égard des tiers

Exception

2830 al. 2 C.c.Q. XE "2830 al. 2 C.c.Q."  s’il s’agit d’un acte passé dans le cours des activités d’une entreprise.

Contestation

89 C.p.c. XE "89 C.p.c."  – Contestation s’applique pour les parties à l’acte.

Pour un tiers, on peut contester par tout moyen (2863 C.c.Q. XE "2863 C.c.Q."  – a contrario).

Administration de la preuve

331.1 C.p.c. XE "331.1 C.p.c."  et 331.7 C.p.c. XE "331.7 C.p.c."  :  Communiaction et production.

Ou lors d’interrogatoires + 403 C.p.c. XE "403 C.p.c." 
Écrits informatisés

2837 C.c.Q. XE "2837 C.c.Q."  à 2839 C.c.Q. XE "2839 C.c.Q." 
2837 C.c.Q. XE "2837 C.c.Q."  (voir 89(4) C.p.c. XE "89(4) C.p.c." ).

2838 C.c.Q. XE "2838 C.c.Q."  :  Présumé présenter des garanties suffisantes pour pouvoir s’y fier, lorsque le document a été confectionné de façon systématique.

La présomption existe à l’égard des tiers, que les données inscrites sont fiables.

Lorsqu’il s’agit d’éléments matériels de preuve, il faut se demander : aie-je une preuve préalable à faire?
Force probante

Fait preuve si l’on peut établir son intelligibilité et son authenticité.

Administration de la preuve

Art. 89 (4) C.p.c. XE "89 (4) C.p.c." 
Leroux c. Daoust, [1983] C.A. 648 XE "Leroux c. Daoust, [1983] C.A. 648" .

Une allégation dans une procédure et un affidavit sont requis si une partie conteste l’authenticité du document.  Si seul le contenu est remis en question, il ne s’agit que de l’alléguer dans une procédure, sans l’utilisation d’un affidavit (dans ce cas, on peut le faire par tous moyens).

Les moyens

331.1 C.p.c. XE "331.1 C.p.c."  et 331.7 C.p.c. XE "331.7 C.p.c." 
Interrogatoire.

403 C.p.c. XE "403 C.p.c."  (afin de faire reconnaître la véracité du document).

Écrit pur et simple

2832 C.c.Q. XE "2832 C.c.Q." 
Ne fait que rapporter un fait.  Peut être admis en preuve à titre de témoignage ou à titre d’aveu.

IMPORTANT :
La déclaration écrite d’un témoin ne peut remplacer son témoignage.

Pourra constituer un aveu extrajudiciaire (2852 C.c.Q. XE "2852 C.c.Q." ) si l’écrit joue contre son auteur. Le « self serving evidence » ne sera pas admis en preuve.

Les notes concomitantes à un événement sont admises en preuve.

L’agenda d’un agent d’immeuble est tenu pour témoigner quant à la date de la visite d’un immeuble.

Dispositions des déclarations écrites admissibles en preuve

2833 C.c.Q. XE "2833 C.c.Q."  :
Papiers domestiques

2834 C.c.Q. XE "2834 C.c.Q."  :
Mentions libératoires

29 Loi sur la preuve XE "29 Loi sur la preuve"  :
Copie d’une inscription dans un registre d’une institution financière

29(1) Loi sur la preuve XE "29(1) Loi sur la preuve"  :
Livres comptables des banques

343 C.c.Q. XE "343 C.c.Q."  :
Documents de personnes morales

62 Loi sur la publicité légale XE "62 Loi sur la publicité légale"  :


Les documents qui apparaissent dans ces registres font preuve de leur contenu.

Contestation

2836 C.c.Q. XE "2836 C.c.Q."  :
Prévoit qu’on peut contester par tous moyens.

CORRIGÉ

ANNEXE 1

4  a.
2831 C.c.Q. XE "2831 C.c.Q."  – écrit généralement utilisé dans le cours des activités de l’entreprise.  Il faut établir que le ticket de caisse émane du vendeur.  Peut se contester par tous moyens.

b. Acte authentique (2614 (6) C.c.Q. XE "2614 (6) C.c.Q." ) – Preuve de confection, du contenu de l‘acte juridique qu’il constate, etc. (2813 XE "2813 C.c.Q." , 2818, 2819 C.c.Q. XE "2819 C.c.Q." ).

c. Acte authentique, suppléé à l’original (2820 C.c.Q. XE "2820 C.c.Q." ).  Plumitif doit être signé par l’officier pour être admissible en preuve.

d. Mise en demeure – écrit pur et simple (2832 C.c.Q. XE "2832 C.c.Q." ).  Rapporte un simple fait.  N’a aucune force probante pour établir un fait mais démontre qu’une lettre a été transmise.

ANNEXE 2

1.   a.
Il faut établir que la vente a été faite dans le cours des activités d’une entreprise.

Une preuve préalable est requise (2862 al. 2 C.c.Q. XE "2862 al. 2 C.c.Q." et 1525 al. 3 C.c.Q. XE "1525 al. 3 C.c.Q." )

Ne sera conforme que si l’on établit que le document émane de l’entreprise.

2845 : la force probante est laissée à l’appréciation du tribunal.

Un chèque sans inscription particulière ne démontre qu’un décaissement mais ne peut servir à établir un contrat ou une dette (Wolfe c. Wolfe, JE-93-411 (C.A.))

b. Acte sous seing privé (2826 XE "2826"  C.c.Q.) fait preuve de sa confection.  On ne peut contredire un écrit (2863 C.c.Q. XE "2863 C.c.Q." ).  Les parties ne peuvent contredire par témoignage un écrit sous seing privé.

c. Ne fait preuve que d’un décaissement.

d. Énoncé non conforme.  2862 al. 2 C.c.Q. XE "2862 al. 2 C.c.Q."  – commencement de preuve ou l’acte opposé à une personne dans le cours des activités d’une entreprise.

e. Conforme (2862 al. 2 C.c.Q. XE "2862 al. 2 C.c.Q."  et 1525 C.c.Q. XE "1525 C.c.Q." )

2. On ne peut pas remplacer le témoignage par un écrit qui rapporte un fait (2832 C.c.Q. XE "2832 C.c.Q." ).  Mise en preuve n’est pas le moyen approprié.  Les signataires sont disponibles pour témoigner (règle du témoignage à l’audience, dûment appelé et assermenté et donnant la possibilité de contre-interroger).

3. 2840 C.c.Q. XE "2840 C.c.Q."  – Reproduction de certains documents.  La reproduction doit être claire.  Le moyen approprié est 2840 C.c.Q., 2841 C.c.Q. XE "2841 C.c.Q."  et 2842 C.c.Q. XE "2842 C.c.Q."   Une preuve préliminaire est requise.

4. 2831 C.c.Q. XE "2831 C.c.Q."  – Mise en preuve est appropriée.  L’acheteur devra prouver que le produit vient de ce magasin.

5. 2837 et 2838 C.c.Q. XE "2838 C.c.Q."  – Inscription informatisée.  Fait preuve de son contenu.  C’est le moyen approprié si l’on peut démontrer que le document est intelligible.  On devra également faire preuve que le document présente des garanties suffisamment sérieuses pour qu’on puisse s’y fier.

Pour contester :  89(4) C.p.c. XE "89(4) C.p.c." 
2838 C.c.Q. XE "2838 C.c.Q."  – le document est présumé présenter des garanties quant l’inscription est faite de façon systématique dans le cours des activités d’une entreprise.  Cette présomption existe à l’égard des tiers (le tiers n’a pas à faire cette preuve).

ANNEXE 3

1 a.
Acte authentique (2814 (5) C.c.Q. XE "2814 (5) C.c.Q." ).  Fait preuve à l’égard de tous (2813 C.c.Q. XE "2813 C.c.Q."  et 2818 C.c.Q. XE "2818 C.c.Q." ).  Faits dont l’officier a pour mission de constater.

b. Acte semi-authentique (137 al. 3 C.c.Q. XE "137 al. 3 C.c.Q." ).  Le directeur du registre doit mentionner ****.  Pour contester, 89 C.p.c. XE "89 C.p.c." 
c. Acte sous seing privé (2826 XE "2826"  C.c.Q.).  Celui qui l’invoque doit faire preuve de sa confection.  On communique l’écrit qui sera reconnu implicitement si l’on ne conteste pas en utilisant l’article 89 C.p.c. XE "89 C.p.c."   Une fois admis, le document fait preuve contre la partie adverse de son contenu et de sa date (2830 C.c.Q. XE "2830 C.c.Q."  – a contrario).

d. 2830 C.c.Q. XE "2830 C.c.Q."  n’a point de date contre les tiers.  Il faut établir sa confection en communiquant l’acte aux tiers (403 C.p.c. XE "403 C.p.c."  afin de faire reconnaître la véracité du document).  Prouvera alors l’acte juridique qu’il renferme.


2830 al. 2 C.c.Q. XE "2830 al. 2 C.c.Q." , dans la mesure où l’acte est passé dans le cours  des activités d’une entreprise.  Cette présomption peut être repoussée par 2830 al. 2 C.c.Q.

2. (Acte sous seing privé : 2863 C.c.Q. XE "2863 C.c.Q." )  Non.  Fait preuve de l’acte (2822 et 2829 C.c.Q. XE "2829 C.c.Q." ).  La déclaration ne peut être contredite à moins d’un commencement de preuve.

3. Non.  On va invoquer la validité de l’acte.  L’article 89 C.p.c. XE "89 C.p.c."  sert à contester la validité de l’écrit.  Dénégation de la signature doit être alléguée et appuyée par affidavit.  Ils devront démontrer que la signature est bien celle de M. Gagné.

4. a.
2831 C.c.Q. XE "2831 C.c.Q."   Fait preuve de son contenu s’il est démontré que l’écrit émane de l’entreprise.  2836 C.c.Q. XE "2836 C.c.Q."  peut être contredit par tous moyens.  2845 C.c.Q. XE "2845 C.c.Q."  – l’appréciation est laissée au tribunal.

b. Acte sous seing privé (2826 C.c.Q.  XE "2826" ).  Fait preuve de l’acte juridique qu’il referme et des déclarations qu’il comporte.

Question :  On ne peut contredire par témoignage : 2863 C.c.Q. XE "2863 C.c.Q."  – sauf s’il y a un commencement de preuve.  S’applique à tout acte juridique, peu importe la valeur en litige.

Jour 10
21 septembre 2000
Preuve et procédure

LE TÉMOIGNAGE

2843 C.c.Q. XE "2843 C.c.Q." 
Témoignage du témoin ordinaire

Relate des faits dont il a eu personnellement connaissance.  Ce sont de simples faits, des présomption ou un commencement.

2857 C.c.Q. XE "2857 C.c.Q."  :
Pour prouver tout fait pur et simple



ou pour prouver tout fait juridique pertinent

2845 C.c.Q. XE "2845 C.c.Q." 
l’appréciation est laissée au tribunal.  La Cour d’appel ne révise pas la crédibilité des témoins, sauf s’il y a une erreur manifeste.

Administration de la preuve

Le témoin doit être présent (2843 C.c.Q. XE "2843 C.c.Q." ) – dûment assermenté (299 C.p.c. XE "299 C.p.c." ) et dûment convoqué (294 C.p.c. XE "294 C.p.c." ).

Contestation

Par tous les moyens.

Preuve testimoniale

N’est pas recevable pour prouver un acte juridique sauf :

i) en l’absence d’écrit (2861 C.c.Q. XE "2861 C.c.Q." )

ii) en cas de perte de l’écrit (2860 C.c.Q. XE "2860 C.c.Q." )

iii) lorsque la valeur en litige est inférieure à 1 500 $ (2862 al. 1 C.c.Q. XE "2862 al. 1 C.c.Q." )

iv) lorsqu’il y a un commencement de preuve (2862 al. 2 C.c.Q. XE "2862 al. 2 C.c.Q." )

v) dans le cas des contrats d’entreprise (2866 al. 2 C.c.Q. XE "2866 al. 2 C.c.Q." )

vi) pour contredire l’écrit émanant d’une entreprise (2831 et 2836 C.c.Q. XE "2836 C.c.Q." ) ou

vii) pour contredire l’écrit informatisé (2837 C.c.Q. XE "2837 C.c.Q."  et 2839 C.c.Q. XE "2839 C.c.Q." )

La preuve testimoniale n’est pas recevable pour contredire un acte juridique constaté par écrit (2863 C.c.Q. XE "2863 C.c.Q." ) sauf : 

i) s’il y a commencement de preuve (2863 C.c.Q. XE "2863 C.c.Q." )

ii) s’il s’agit d’interpréter un écrit (2864 C.c.Q. XE "2864 C.c.Q." )

iii) si l’on veut compléter un écrit manifestement incomplet (2864 C.c.Q. XE "2864 C.c.Q." )

iv) lorsque l’on veut attaquer la validité d’un écrit 

v) Lorsque l’on veut prouver d’autres actes juridiques antérieurs ou postérieurs à l’acte

A contrario (2863 C.c.Q. XE "2863 C.c.Q." ), lorsque c’est un tiers à l’acte qui veut contredire l’acte juridique constaté par écrit.

Moyen de preuve – afin d’obtenir un commencement de preuve


442 C.p.c. XE "442 C.p.c."  : Conversation de la preuve :  On peut utiliser la vidéo.


196 C.p.c. XE "196 C.p.c."  :  Preuve par défaut.


93 C.p.c. XE "93 C.p.c." , 398.1 XE "398.1 C.p.c."  C.p.c. XE "398.1 C.p.c."  et 398.2 C.p.c. XE "398.2 C.p.c."  :  Interrogatoire  sur affidavit


398.2 C.p.c. XE "398.2 C.p.c."  :  interrogatoire – la production en matière familiale est obligatoire



(Interrogatoires avant et après défense)


404 C.p.c. XE "404 C.p.c."  :  Interrogatoire hors cours


434 C.p.c. XE "434 C.p.c."  :  Interrogatoire sur commission rogatoire


294 C.p.c. XE "294 C.p.c." , 306 C.p.c. XE "306 C.p.c." , 314 C.p.c. XE "314 C.p.c."  et 315 C.p.c. XE "315 C.p.c."  :  À l’audience.

Témoignage de l’expert

Témoignage de l’enfant

2844 C.c.Q. XE "2844 C.c.Q." 
L’enfant peut témoigner, mais son témoignage devra être corroboré s’il ne comprend pas le serment

85.2 Loi sur la protection de la jeunesse XE "85.2 Loi sur la protection de la jeunesse" 
16(3) Loi sur la preuve XE "16(3) Loi sur la preuve" 
394.3 C.p.c. XE "394.3 C.p.c."  :  Il peut être assisté

394.1 C.p.c. XE "394.1 C.p.c."  :  Il peut être représenté par avocat

394.4 C.p.c. XE "394.4 C.p.c."  : Il peut être interrogé par le tribunal hors de la présence des parties (en matière familiale, surtout)

394.5 C.p.c. XE "394.5 C.p.c."  : Peut avoir lieu à tout autre lieu (ex. résidence de l’enfant).

Dans certains cas on permettra le témoignage d’un enfant même si ce témoignage constitue du ouï-dire.

R. c. Khan, [1990] 2 R.C.S. 531 XE "R. c. Khan, [1990] 2 R.C.S. 531" 
R. c. Smith, [1992] 2 R.C.S. 915 XE "R. c. Smith, [1992] 2 R.C.S. 915" 
Témoignage de l’expert

Ce témoignage sert à éclairer l’avocat et le tribunal dans des domaines qui dépassent les connaissances du profane.

R. c. Lavallée, [1990] 1 R.C.S. 852 XE "R. c. Lavallée, [1990] 1 R.C.S. 852" 
On doit mettre en preuve les faits à la base de l’expertise.

Il faut que l’expertise dépasse celle du profane sans quoi elle est inutile.

Pour témoigner, l’expert doit avoir soumis son rapport et communiqué (402.1 XE "402.1 C.p.c."  C.p.c. XE "402.1 C.p.c." ).

On doit établir la qualité de l’expert.

Lorsque le témoin est assermenté :

a) admission de la qualité d’expert, si non admise, on doit faire la preuve de l’expertise;

b) par la suite, le juge admettra l’expert dans un domaine déterminé.  Le champ de l’expertise doit être délimité. 

Généralement, la qualité de l’expert est admise.

Exceptions

294.1 C.p.c. XE "294.1 C.p.c." 
Le tribunal peut accepter, sans qu’il ne soit nécessaire de faire témoigner un expert, lorsqu’un

a) rapport médical, ou 

b) rapport psychologique, ou

c) un rapport d’un employeur

ont été soumis.  Ces rapports peuvent tenir lieu du témoignage et il n’est pas nécessaire de faire entendre le témoin à l’audience.

*
Malgré « notamment », cet article est interprété de façon restrictive parce qu’il s’agit d’une exception.

OUÏ-DIRE

2843 C.c.Q. XE "2843 C.c.Q." 
Si l’on veut simplement prouver qu’une déclaration a été faite, sans toutefois prouver les faits, la règle de prohibition du ouï-dire ne s’applique pas.

Fondement

2843 C.c.Q. XE "2843 C.c.Q."  et 294 C.p.c. XE "294 C.p.c."  :
Le témoin doit témoigner à l’instance

299 C.p.c. XE "299 C.p.c."  :

sous serment

314 C.p.c. XE "314 C.p.c."  :

on a le droit de le contre-interroger.

Il faut se demander de quel genre d’écrit il s’agit et quelle est la nature de l’écrit.

L’expertise doit être mise en preuve.

Les déclarations antérieures équivalent à du ouï-dire.

Exceptions (tempérament)

1. Du consentement des parties (2869 C.c.Q. XE "2869 C.c.Q."  et 2832 C.c.Q. XE "2832 C.c.Q." )

2859 C.c.Q. XE "2859 C.c.Q."  :  implicite si l’on ne s’objecte pas.

Le témoignage sera mis en preuve.

Le juge peut dire qu’il accorde peu de force probante au témoignage parce qu’il s’agit du ouï-dire.

2. 294.1 C.p.c. XE "294.1 C.p.c."  :
Tempérament à la prohibition du ouï-dire.

Le tribunal accepte les déclarations écrites si elles ont été déposées au dossier de la cour.

3. Les dossiers médicaux et hospitaliers :

Exemple du tempérament de la prohibition du ouï-dire; on ne fera pas venir une infirmière ou autres préposés au procès afin qu’il témoignage de ce qu’ils ont noté dans le dossier dans le cadre de leur emploi, ou encore :

Les rapports financiers :  on ne fera pas témoigner des commis d’une institution financière;

Rapports météorologiques : idem

Ces rapports sont produits sans témoignage.

Pour produire ces documents, on se servira de l’article 403 C.p.c. XE "403 C.p.c." 
Ares c. Venner, [1970] R.C.S. 608 XE "Ares c. Venner, [1970] R.C.S. 608" .

Pièces justificatives :

Les états financiers préparés par l’employé, le directeur du service peut témoigner même s’il ne les a pas personnellement préparés.

Affidavits :

Lorsque prévus : particulièrement en matière de saisie avant jugement (735 C.p.c. XE "735 C.p.c." ), ces affidavits peuvent contenir du ouï-dire si les sources sont citées.

En matière d’injonction, le ouï-dire est permis (754.1 C.p.c. XE "754.1 C.p.c." )

Exceptions

Des exceptions à la prohibition du ouï-dire sont prévus aux articles :

75 de la Loi sur la protection de la jeunesse XE "75 de la Loi sur la protection de la jeunesse" ;

en matière de litige civil, en vertu de 2870 C.c.Q. XE "2870 C.c.Q." 
2870 C.c.Q. XE "2870 C.c.Q."  :
Les déclarations faites par une personne qui ne comparaît pas peuvent être admises si, sur demande, le tribunal l’autorise.

1er test : nécessité :
On doit démontrer qu’il est impossible d’obtenir la comparution du témoin ou qu’il est déraisonnable de l’exiger.

2e test : fiabilité :
Les déclarations doivent donner des garanties suffisamment sérieuses pour qu’on puisse s’y fier.

Il est donc essentiel de rencontrer les tests de nécessité et de fiabilité pour que l’exception prévue à l’article 2870 C.c.Q. XE "2870 C.c.Q."  s’applique.

Présomption de fiabilité

Dans le cas des documents établis, des documents insérés dans les registres requis par la loi et lorsqu’on obtient des déclarations spontanées.

Voir p. 293 – recueil – Collection de droit. XE "p. 293 – recueil – Collection de droit." 
Il est nécessaire de communiquer le texte, d’obtenir le consentement de la partie adverse ou l’autorisation du tribunal.

Il faut toutefois communiquer le texte et obtenir le consentement de la partie adverse ou l’autorisation du tribunal.

On peut pense qu’il s’agit de ouï-dire (ex. aveu verbal extrajudiciaire – 2867 C.c.Q. XE "2867 C.c.Q."  – d’un aveu judiciaire écrit – 2867 C.c.Q. XE "2867 C.c.Q." ).

Les aveux doivent être alléguées dans les procédures.

Déclarations pertinentes

Ce sont des paroles prononcées – confirmant que la personne set au courant des risques, etc.  On veut mettre ces déclarations en preuve uniquement dans le but de démonter que la déclaration a été faite.

Présence de la personne

Lorsque la personne est présente à l’audience, on peut permettre une preuve qui semble être du ouï-dire (2859 C.c.Q. XE "2859 C.c.Q." ).

Affidavit détaillé

Il s’agit d’une forme dérivée de la preuve testimoniale.  294 C.p.c. XE "294 C.p.c."  s’applique sauf lorsque autrement prescrit.

4 C.p.c. XE "4 C.p.c."  – définition de l’affidavit.  L’affidavit fait preuve de son contenu.

Force probante

2845 C.c.Q. XE "2845 C.c.Q."  – laissée à l’appréciation du tribunal.

L’affidavit est requis :

Pour établir une preuve par défaut :
195 C.p.c. XE "195 C.p.c."  et 196 C.p.c. XE "196 C.p.c." 
Hors cour :



404 C.p.c. XE "404 C.p.c." 
Joint à une injonction :


751 C.p.c. XE "751 C.p.c." 
Joint à des recours extraordinaires :
835 C.p.c. XE "835 C.p.c." 
Relativement à des mesures provisoires (matière matrimoniale) :  813.10 C.p.c. XE "813.10 C.p.c." 
Relativement aux procédures visant les personnes :  771 C.p.c. XE "771 C.p.c."  et 762 C.p.c. XE "762 C.p.c." 
Administration

Communication et production, sauf dans le cas de la preuve par défaut.

Contestation

93 C.p.c. XE "93 C.p.c."  – permet d’interroger l’affiant.

Si, en matière d’injonction, il n’y a qu’un seul affidavit et que cet affidavit est rejeté, la preuve tombe.

CORRIGÉ

ANNEXE 1

5.
2814 C.c.Q. XE "2814 C.c.Q."  – Acte authentique.


2814 (4) C.c.Q. XE "2814 (4) C.c.Q."  et 2815 C.c.Q. XE "2815 C.c.Q." 

331.1 C.p.c. XE "331.1 C.p.c."  – communiqué


331.7 C.p.c. XE "331.7 C.p.c."  – produit


L’acte authentique fait preuve à l’égard de tous (2820 C.c.Q. XE "2820 C.c.Q." ).

6.
Original de l’acte sous seing privé (2826 XE "2826"  C.c.Q.).


331.1 C.p.c. XE "331.1 C.p.c."  :  devra être communiqué afin de faire preuve de sa confection


2829 C.c.Q. XE "2829 C.c.Q."  :  Fera preuve de l’acte juridique qu’il contient.

7.
Non.  On ne peut pas le mettre en preuve.  Devra venir témoigner et donnera droit à un contre-interrogatoire.


L’affidavit constitue du ouï-dire (2869 C.c.Q. XE "2869 C.c.Q." ).  On ne rencontre pas les conditions de 2870 C.c.Q. XE "2870 C.c.Q." 
8.
a)
Non.  Il s’agit de ouï-dire.  Rapporte les paroles d’un tiers (2869 C.c.Q. XE "2869 C.c.Q." ).  Ne rencontre pas les conditions de 2870 C.c.Q. XE "2870 C.c.Q." 

b)
Non.  C’est encore du ouï-dire parce que rapporte les paroles d’un tiers qui ne peut être appelé à témoigner.  C’est une déclaration extrajudiciaire.

9.
294.1 C.p.c. XE "294.1 C.p.c."  :  Peut tenir lieu de témoignage.  Recevable si communiqué (294.1 C.p.c.).  Peut être déposé sans que le témoin soit présent


Force probante :  2845 C.c.Q. XE "2845 C.c.Q."  – laissée à l’appréciation du tribunal.


Le croquis est un élément matériel de preuve (2854 C.c.Q. XE "2854 C.c.Q." ).  Une preuve préalable est requise afin d’établir l’authenticité du croquis.

10.
Élément matériel de preuve (2854 C.c.Q. XE "2854 C.c.Q." ).  Peut être admissible.  Une preuve préalable est toutefois requise (2855 C.c.Q. XE "2855 C.c.Q." ).  Doit être déposé en preuve par le photographe qui en établira l’authenticité.  Doit être communiqué (331.1 C.p.c. XE "331.1 C.p.c." ).  2856 C.c.Q XE "2856 C.c.Q" . – le juge tire ses propres conclusions.

11.
On pourrait s’objecter parce qu’il n’y a aucune force probante.

12.
2844 C.c.Q. XE "2844 C.c.Q."   – s’il comprend la nature du serment, peut être admissible et pourrait témoigner – ou s’il comprend le devoir de dire la vérité.


Force probante :  2845 C.c.Q. XE "2845 C.c.Q."  – Laissée à l’appréciation du tribunal.


Le juge ne pourrait rendre jugement sur la seule foi de ce témoignage.

ANNEXE 2

1. Vrai. 297 C.p.c. XE "297 C.p.c."  – Ne peut témoigner de faits ou d’aveux dont il a eu connaissance au moment de la signification.

2. Faux.  2869 C.c.Q. XE "2869 C.c.Q."  et 2870 C.c.Q. XE "2870 C.c.Q."  – Transcriptions non reproduites.

397 XE "397 C.p.c." .1 C.p.c. XE "397.1 C.p.c."  – peut introduire en preuve s’il y a eu communication et production de la transcription ou d’extraits de la transcription.

Deslongchamps c. Deslongchamps, [1994], R.J.Q. 1930 XE "Deslongchamps c. Deslongchamps, [1994], R.J.Q. 1930" 
p. 195 Collection de droit – citation note 175 XE "p. 195 Collection de droit – citation note 175" 
p. 293 Collection de droit XE "p. 293 Collection de droit" .

Si la transcription non produite ne peut pas servir à titre de témoignage.

Discrétion du juge :  recherche la vérité, donc on permet, malgré 398.1 XE "398.1 C.p.c."  C.p.c. XE "398.1 C.p.c." , le dépôt.

2870 C.c.Q. XE "2870 C.c.Q."  : on doit considéré les critères de nécessité et de fiabilité.

Question de faits pour permettre le dépôt d’une déclaration écrite.

Canadian American Financial Corp. c. Lam, [          ], 

Le caractère raisonnable peut résulter de l’éloignement prolongé.

Protection de la jeunesse 770, [1995] R.J.Q. 1583 

NOTE 176 p. 195 Collection de droit XE "p. 195 Collection de droit" .
Nécessite de faire venir un témoin de l’étranger.

Le critère de fiabilité – doit donner un caractère de fiabilité.

Higgins c. La C.U.M. XE "Higgins c. La C.U.M." , [          ], 

Autorisation d’admettre une déclaration antérieure dans une cause criminelle.

Autorise le dépôt de cette déclaration parce que difficile de faire revenir et déraisonnable de défrayer les coûts pour faire venir ce témoin;  efforts faits pour le faire venir.

2870 C.c.Q. XE "2870 C.c.Q."  – on doit convaincre le tribunal de la nécessité et de la fiabilité du témoignage.

Se fait par requête au préalable pour obtenir l’autorisation.

Le tribunal pourrait permettre le dépôt ou la mise en preuve d’une déclaration écrite.

3. Faux.  Mme Parent devra la déposer avec preuve distincte d’authenticité (2874 C.c.Q. XE "2874 C.c.Q." ).

P. 254 – Collection de droit XE "P. 254 – Collection de droit" .

Cadieux c. Services de Gas National Laval, [1991] R.J.Q. 2490 XE "Cadieux c. Services de Gas National Laval, [1991] R.J.Q. 2490" .

L’identité des interlocuteurs est requise.

La reproduction doit être authentique, intégrale, inaltérée et fiable.

Les propos doivent être suffisamment audibles et clairs.

4. Faux.  Le rapport doit être communiqué et produit (402.1 XE "402.1 C.p.c."  C.p.c. XE "402.1 C.p.c." ) dans un délai de 60 jours après l’inscription au mérite (331.8 C.p.c. XE "331.8 C.p.c." ).

5. Faux. L’expert ne peut témoigner que dans les domaines où il a une compétence.  La recevabilité et la force probante de son témoignage sont nulles.

6. Vrai.  294.1 C.p.c. XE "294.1 C.p.c."  pourvu qu’il y ait eu communication et production au dossier.

7. Faux.  Il s’agit de ouï-dire.  L’arbitre devra venir témoigner.  Le rapport de police ne fait que dispenser son auteur à comparaître.

8. Vrai. R. Gaucher est présent à la Cour.  Exception à la prohibition du ouï-dire (2870 C.c.Q. XE "2870 C.c.Q." ).

9. Faux.  Peut se référer aux notes rédigées au jour le jour.  Cependant, la partie adverse peut demander que ces notes soient déposées.

10. Vrai.  La force probante peut cependant être affaiblie.  Seuls des faits simples qui peuvent être rapportés par un profane.  Il s’agit d’une simple constatation.

11. Vrai.  Ne peut pas donner son opinion.  Il s’agit d’un simple témoin.  Il n’est pas reconnu à titre de témoin expert (2843 C.c.Q. XE "2843 C.c.Q." ).  Ne peut pas prouver l’intention.

12. Faux.  Toute personne présente peut être requise de rendre témoignage (302 C.p.c. XE "302 C.p.c."  et 303 C.p.c. XE "303 C.p.c." ).

13. Faux.  307 C.p.c.  Ne peut être contrait de dévoiler des faits données par son conjoint marié.

14. Faux.  Ne prouve rien en soi.  Les allégations dans une procédure judiciaire ne veulent rien dire si la personne n’est pas accusée.  On devra assigner l’ex-conjointe afin qu’elle témoigne de vive voix (2843 C.c.Q. XE "2843 C.c.Q." ).  Par ailleurs, la preuve de caractère requiert des allégations précises à ce sujet.

15. Faux.  Doit être communiqué par le biais de 403 C.p.c. XE "403 C.p.c."   Document réputé admis à la suite d’un avis en vertu de 403 C.p.c. – si aucune réponse n’est reçue de la partie adverse.

ANNEXE 3

1. a)
Non conforme (2870 C.c.Q. XE "2870 C.c.Q." ).  Il faut rencontrer les exceptions de 2870 C.c.Q.  Par ailleurs, l’article 1609 C.c.Q. XE "1609 C.c.Q."  prévoit que les déclarations prises dans les trente jours du fait dommageable ne peuvent être mises en preuve.


b)
Non conforme (2870 et seq. C.c.Q.).  Peuvent être admises en preuve conformément à l’article 2870 C.c.Q. XE "2870 C.c.Q." 

c)
Non conforme.  2872 C.c.Q. XE "2872 C.c.Q."   – la preuve doit être faite par déclaration écrite, produite (2872 C.c.Q. doit être lu conjointement avec 2871 C.c.Q. XE "2871 C.c.Q." ).


Voir :  P. 194 Collection de droit XE "P. 194 Collection de droit" .

2. 2844 C.c.Q. XE "2844 C.c.Q."   Le seul témoignage d’un enfant n’est pas le moyen de preuve approprié.  En plus du témoignage, une preuve additionnelle serait requise pour corroborer le témoignage de l’enfant.

3. Preuve distincte d’authenticité requise  (2854 et 2855 C.c.Q. XE "2855 C.c.Q." ).  L’élément matériel de preuve permet au juge de tirer les conclusions qu’il estime juste.

Jour 11
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Force probante

L’élément matériel de preuve requiert une preuve préliminaire.

89 C.p.c. XE "89 C.p.c."  :
IMPORTANT :  si l’on est en défense et qu’ un acte sous seing privé est communiqué, on doit le contester par le biais de la défense accompagné d’un affidavit selon 89 C.p.c., sans quoi il sera trop tard et l’élément matériel sera réputé admis.

2832 C.c.Q. XE "2832 C.c.Q." 
Déclaration qui rapporte un fait.  Dans ce cas, le témoignage est requis devant le tribunal, par une personne dûment appelée à témoigner.

Exceptions

Prohibition de la règle du ouï-dire, on ne peut pas

1.
294.1 C.p.c. XE "294.1 C.p.c."  :
Rapport médical ou


rapport de l’employeur ou


rapport émis par la Commission des normes du travail


Balazzi c. Construction Park Lane, [1983] C.S. 704.


Malinoff c. Harrison, [1972] R.P. 275.

2. 2833 C.c.Q. XE "2833 C.c.Q."  et 2834 C.c.Q. XE "2834 C.c.Q."  :


3. Dossiers hospitaliers ou autres écrits confectionnés de façon systématique (ex. rapport météorologique).

4. Aveu extra-judiciaire : écrit – exception à la règle du ouï-dire

5. Document mis en preuve pour un fait pertinent au litige (ex. article de journaux)

6. Affidavit :  Dans les cas où un affidavit est permis

403 C.p.c. XE "403 C.p.c."  :
On ne transmet pas du témoignage en se servant de cet artible.

On pourrait communiquer un rapport météo par le biais de 403 C.p.c. XE "403 C.p.c." 
Les états financiers et autres documents de la sorte font généralement partie des documents admis par les procureurs lors d’une conférence préparatoire.

CORRIGÉ

ANNEXE 1

1.
a)
Non conforme.  2843 C.c.Q. XE "2843 C.c.Q."   Pour faire preuve, la déclaration doit être contenue dans une déposition faite à l’instance.  299 C.p.c. XE "299 C.p.c."  Cette déclaration doit être faite sous serment.


b)
Non conforme.  310 C.p.c. XE "310 C.p.c." 


Le procureur doit obtenir la permission du tribunal avant de produire un écrit contenant une déclaration incompatible.

c) Conforme (310 C.p.c. XE "310 C.p.c." )

d) Non conforme (310 C.p.c. XE "310 C.p.c." ).  Permission du tribunal est requise pour reprocher un témoin.

2.
a)
Conforme.  Présomption de fiabilité (2832 C.c.Q. XE "2832 C.c.Q."  et 403 C.p.c. XE "403 C.p.c." ).  Se prouve sans qu’il ne soit requis de faire témoigner son auteur.


b)
Pourrait être conforme, mais ce document pourrait être peu fiable.  Il faudrait qu’il soit signifié sous 403 C.p.c. XE "403 C.p.c."   Ouellet pourrait contester la fiabilité du document.  Il ne voudra pas que le juge en tienne compte.  Il tentera de faire preuve du contraire.

3.
a)
Non conforme.  N’enlève pas la qualité d’expert de la personne qui a préparé le rapport (2843 C.c.Q. XE "2843 C.c.Q." ).


b)
Non conforme.  Le rapport doit être déposé par la personne qui l’a rédigé.


c)
Non conforme.  Il doit être communiqué au préalable (402.1 XE "402.1 C.p.c."  C.p.c. XE "402.1 C.p.c." ) à la partie adverse et produit au dossier de la cour (331.7 C.p.c. XE "331.7 C.p.c." ).


d)
Conforme (2843 C.c.Q. XE "2843 C.c.Q." ).  Le témoin expert est autorisé à donner une opinion.  Le rapport devra toutefois être communiqué et produit afin qu’il puisse être recevable en preuve au procès.  Par ailleurs, la qualité de l’expert devra être établie avant de pouvoir procéder à l’interrogatoire.

4.
a)
Non conforme (2857 C.c.Q. XE "2857 C.c.Q." ).  Cette preuve est recevable si elle est pertinente au litige.


b)
Non conforme.  Peut être pertinent et utile (2848 C.c.Q. XE "2848 C.c.Q."  – chose jugée).  Peut être pertinent dans une autre affaire.


c)
Conforme pour établir le quantum de la réclamation.


d)
Non conforme.  Écrit authentique fait preuve de son contenu, sans qu’il ne soit nécessaire de faire témoigner son auteur (2814 (3) C.c.Q. XE "2814 (3) C.c.Q." , 2815 C.c.Q. XE "2815 C.c.Q."  et 2820 C.c.Q. XE "2820 C.c.Q." ).

5.
a)
Non conforme.  2857 C.c.Q. XE "2857 C.c.Q."   Pertinent ( n’a aucun lien avec les faits en litige.


b)
Non conforme.  Exception de la règle de la pertinence (2857 C.c.Q. XE "2857 C.c.Q." ).  Pour établir la crédibilité du témoin, on peut poser des questions visant à tester sa crédibilité, dans l’hypothèse où elle ne reconnaissait pas sa culpabilité dans une cause criminelle antérieure.


Force probante :  Dépend de

a) la nature de l’infraction en fonction de la pertinence du litige;

b) s’il s’agit d’une condamnation récente (élément plus probant);

c) le nombre de condamnations antérieures;

d) le genre de vie menée par l’individu depuis la condamnation.


Peut servir à apprécier la pertinence d’une preuve de culpabilité antérieure.

6.
a)
Non conforme.  Doit être produit par le photographe – témoignage requis pour fournir une preuve distincte d’authenticité (2855 C.c.Q. XE "2855 C.c.Q." ), à moins que par le biais de 403 C.p.c. XE "403 C.p.c." , on ait reconnu la véracité.


b)
N’est pas conforme.  Les photographies sont pertinents pour démontrer comment est fait l’escalier et peuvent établir le genre d’escalier dont il s’agit.


c)
Conforme.  403 C.p.c. XE "403 C.p.c." 


2856 C.c.Q XE "2856 C.c.Q" . – le tribunal peut tirer les conclusions qu’il estime raisonnables.



2818 C.c.Q. XE "2818 C.c.Q." 
acte authentique



2839 C.c.Q. XE "2839 C.c.Q." 
acte sous seing privé



2845 C.c.Q. XE "2845 C.c.Q." 
Témoignage



2849 C.c.Q. XE "2849 C.c.Q." 
présomption



2852 al. 2 C.c.Q. XE "2852 al. 2 C.c.Q." 
aveu



2856 C.c.Q XE "2856 C.c.Q" .
élément matériel de preuve

7.
a)
Non conforme.  La partie est présente au procès et est partie à l’instance.  Elle sera en mesure de rectifier le témoignage donné (302 C.p.c. XE "302 C.p.c." ).  Est un aveu extrajudiciaire mais il doit avoir été allégué dans les procédures pour qu’on puisse en faire la preuve.  Tend à démontrer l’absence de faute.


b)
Non conforme.  La preuve d’un aveu doit être faite par les moyens recevables (2867 C.c.Q. XE "2867 C.c.Q." ).  La preuve d’un aveu fait par écrit se fait par la production d’un écrit (2862 C.c.Q. XE "2862 C.c.Q." ).


c)
Non conforme.  2845 C.c.Q. XE "2845 C.c.Q." 
ANNEXE 2

Les présomptions

2846 C.c.Q. XE "2846 C.c.Q."  à 2849 C.c.Q. XE "2849 C.c.Q." 
Dans cette affaire, il s’agit d’une matière contractuelle – droit des assurances.

Il s’agit d’un décès qui est présumé avoir été causé à la suite d’un accident, où l’on tente de réclamer une indemnité prévue au contrat d’assurance.  Il n’y a aucun témoin pour confirmer qu’il s’agit en effet d’un accident.  On doit donc se baser sur des présomptions de faits afin d’établir s’il s’agit bel et bien d’un accident.

En défense, la compagnie d’assurance devra créer des présomptions :  antécédents médicaux de la victime (était-elle dépressive? – prenait-elle des médicaments? – consultait-elle un psychologue ou un psychiatre? etc.).  On devra établir l’état du véhicule (y avait-il des problèmes mécaniques? etc.).  On devra soulever le fait qu’il n’y avait pas de marques de freinage.  On devra, de plus, soulever les difficultés financières que subissait la victime. On devra procéder à une autopsie.

1.
2803 C.c.Q.  XE "2803 C.c.Q." :  On devra prouver, en demande

· l’existence du contrat d’assurance

· le décès

· la qualité du bénéficiaire de la police d’assurance

· la demande de paiement

· le refus de la compagnie d’assurance de payer l’indemnité 

2.
La compagnie d’assurance devra démontrer qu’il s’agit d’un suicide et non d’un accident ayant causé la mort.

3.
a)
Recevable.  Il s’agit d’un acte authentique – certificat émanant d’un officier  public (2814 (5) C.c.Q. XE "2814 (5) C.c.Q."  et 144 C.c.Q.).  Fait preuve à l’égard de tous (2818 C.c.Q. XE "2818 C.c.Q." ).


b)
Recevable.  Il s’agit d’un écrit pur et simple (2832 C.c.Q. XE "2832 C.c.Q." ).  L’expert doit témoigner – dépôt du rapport d’expert (402.1 XE "402.1 C.p.c."  C.p.c. XE "402.1 C.p.c." ).  On doit assigner le médecin légiste pour qu’il vienne témoigner.  Ce rapport sera probablement admis (en pratique).


c)
2832 C.c.Q. XE "2832 C.c.Q."  – rapport des faits



294.1 C.p.c. XE "294.1 C.p.c."  – peut accepter le rapport communiqué à la partie adverse pour tenir lieu de témoignage.



Force probante :  2845 C.c.Q. XE "2845 C.c.Q."  – laissée à l’appréciation du tribunal.


d)
Recevable (2832 C.c.Q. XE "2832 C.c.Q." ).  Fait état de la situation financière.  Cet écrit est nécessaire pour établir la présomption de la défense.  Devra être déposé sous 402.1 XE "402.1 C.p.c."  C.p.c. XE "402.1 C.p.c."  parce que l’expert comptable émet une opinion sur la situation financière de la compagnie.  Ces écrits sont généralement déposés de consentement.


e)
Recevable.  Photographies.  Il s’agit d’un élément matériel de preuve (2854 C.c.Q. XE "2854 C.c.Q." ).  Sert à démontrer l’état du véhicule après l’accident, l’absence de trace de collision. Une preuve d’authenticité distincte est requise (2855 C.c.Q. XE "2855 C.c.Q." ) et les photographies devront être communiquées en vertu de 403 C.p.c. XE "403 C.p.c." 


Force probante :  2856 C.c.Q XE "2856 C.c.Q" .  Le juge peut tirer les conclusions qu’il estime raisonnables.  Ces éléments matériels sont généralement admis de consentement.


f)
Recevable.  2831 C.c.Q. XE "2831 C.c.Q."   Il s’agit d’un écrit non signé utilisé dans le cour des activités d’une entreprise.  2835 C.c.Q. XE "2835 C.c.Q."   Celui qui l’invoque doit prouver qu’il émane de celui qu’il prétend être l’auteur.  Le garagiste devra témoigner pour confirmer qu’il en est l’auteur.  Devra être communiqué à la partie adverse au préalable sous 403 C.p.c. XE "403 C.p.c." 

g)
Recevable et nécessaire pour déterminer que les routes étaient en état.  Constitue un témoignage.  Doit avoir été communiqué au préalable à la partie adverse en vertu de 403 C.p.c. XE "403 C.p.c."   Ces documents sont généralement admis et déposés de consentement (2869 C.c.Q. XE "2869 C.c.Q." ).



Force probante :  2845 C.c.Q. XE "2845 C.c.Q."  – laissée à l’appréciation du tribunal.

h) 2832 C.c.Q. XE "2832 C.c.Q."   Il s’agit d’un écrit pur et simple.  Peut servir à démontrer un état d’esprit (peut être pertinent en défense).  N’est pas recevable pour faire la preuve de la véracité de la déclaration.  Il s’agit ici de prouver que la victime l’a écrit (2835 C.c.Q. XE "2835 C.c.Q." ).  Peut se faire par admission, par expertise graphologique.  Doit avoir été communiqué à la partie adverse au préalable en vertu de 403 C.p.c. XE "403 C.p.c." 
i) Peut servir à démontrer l’état d’esprit de la victime.  Il s’agit d’un écrit non signé (2831 C.c.Q. XE "2831 C.c.Q." ) qui est recevable puisqu’il fait preuve de son contenu.  On doit prouver qu’il émane de son auteur (2835 C.c.Q. XE "2835 C.c.Q." ).  Il doit avoir été communiqué au préalable (403 C.p.c. XE "403 C.p.c." ).


Il pourrait y avoir suffisamment d’éléments de présomption pour conclure au suicide.


Les présomptions doivent être graves, précises et concordantes.
ANNEXE 3

1. Non.  L’écrit authentique (2814 (4) et 2815 C.c.Q. XE "2815 C.c.Q." ) fait preuve de sa conformité à l’original (2820 C.c.Q. XE "2820 C.c.Q." ).

2. Non.  Est le représentant de la ville qui est le demandeur.  L’exclusion des témoins ne s’applique pas aux parties du litige.

3. Oui.  L’état certifié des droits ne prouve pas nécessairement qu’elle est encore propriétaire – cette preuve se fera par témoignage (2814 (5) C.c.Q. XE "2814 (5) C.c.Q." ) – 3007 C.c.Q. XE "3007 C.c.Q." , 3019 C.c.Q. XE "3019 C.c.Q."  et 2844 C.c.Q. XE "2844 C.c.Q."  – registre foncier.  Il s’agit d’un acte authentique (2814 (5) C.c.Q. – 3019 C.c.Q.  L’article 2944 C.c.Q. XE "2944 C.c.Q."  emporte une présomption simple de l’existence du droit qui y est noté.

4. Procès-verbal relate des faits (2832 C.c.Q. XE "2832 C.c.Q." ).  Un témoignage est requis pour le mettre en preuve.  On ne veut pas nécessairement remplacer le témoignage par un procès-verbal.  On tente simplement de prouver que le témoin a suivi les règles de la ville.  On ne tente que de démontrer que le procès-verbal, c’est-à-dire la formalité requise par la ville – a été faite et non pour prouver la véracité de son contenu.

5. C’est une opinion.  Il n’est pas expert et ne peut donner une opinion.  Il s’agit d’un témoin ordinaire (2843 C.c.Q. XE "2843 C.c.Q." ).

6. Oui.  2854 C.c.Q. XE "2854 C.c.Q."   Preuve distincte d’authenticité est requise (2855 C.c.Q. XE "2855 C.c.Q." ).  Monsieur Longtin était présent lorsque les photographies ont été prises et il est compétent pour attester de leur authenticité.

7. Il faut mettre en preuve les faits énoncés au rapport.

Il s’agit d’un fait que l’expert n’a pas constaté elle-même.  Elle fonde son opinion sur des faits qu’elle n’a pas personnellement constatés.  Devra être mis en preuve par Luc Laprise après le témoignage de Mme Lapierre.

Le témoignage de Mme Lapierre ne peut être reçu au sujet de la distance des arbres de la rivière.

Meilleure preuve :  le témoignage de M. Laprise pour déterminer la distance des arbres.

8. L’aveu ne peut porter sur une question de droit – seulement sur une question de faits.

Deux motifs :

1) Ne peut s’agir d’un aveu parce que ne se rapporte pas à une question de faits (2850 XE "2850 C.c.Q."  C.c.Q. XE "2850 C.c.Q." ), mais plutôt à une question de droit.

2) Double ouï-dire.  M. Arbour aurait dû témoigner personnellement.  Doit être rapporté par la personne qui en a eu personnellement connaisasnce (2843 C.c.Q. XE "2843 C.c.Q." ).

Jour 12
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La preuve avant procès

Effet de la communication d’un écrit :

L’écrit qui sous-tend la procédure doit être communiqué à la partie adverse.

Les autres moyens de preuve doit être communiqués par la suite.

On dépose les originaux au procès (art. 331.7 C.p.c. XE "331.7 C.p.c." ) ou, dans les cause par défaut, selon 196 C.p.c. XE "196 C.p.c." , lors d’un interrogatoire hors cour, 404 C.p.c. XE "404 C.p.c." 
L’acte authentique est introduit par son dépôt devant le tribunal.

Pour l’acte semi-authentique, on doit suivre les dispositions de 89 C.p.c. XE "89 C.p.c." , pour le contester.

Les documents informatisés sont régis par l’article 89 (4) C.p.c. XE "89 (4) C.p.c." 
S’il n’y a pas de contestation, le document pourra être admis en preuve.

397 XE "397 C.p.c."  C.p.c. XE "397 C.p.c."  et 398 C.p.c. XE "398 C.p.c."  :  Lors d’un interrogatoire pour la communication d’un écrit en possession d’un tiers ou de la partie adverse on l’obtient par subpoena duces tecum (280 XE "280 C.p.c."  C.p.c. XE "280 C.p.c."  et 281 C.p.c. XE "281 C.p.c." ).

Moyens pour contrôler les faits allégués par la partie adverse

1. Expertise

2. Interrogatoire

3. Communication d’écrits

1.
Expertise

399 C.p.c. XE "399 C.p.c."  – toute partie au litige peut requérir un examen médical.

S’obtient par l’émission d’un bref d’assignation afin de faire assigner une partie pour qu’elle subisse un examen médical.

399.1 C.p.c. XE "399.1 C.p.c."  : prévoit qu’on peut requérir un réexamen sur autorisation du tribunal.

Il n’y a pas d’obligation de produire l’examen médical.  Si l’on produit, on doit le faire par le biais de 294.1 C.p.c. XE "294.1 C.p.c."  (le témoignage n’est, à ce moment-là, pas requis) ou de 402.1 XE "402.1 C.p.c."  C.p.c. XE "402.1 C.p.c."  (auquel cas, le médecin devra témoigner).

L’article 400 C.p.c. prévoit l’accès au dossier médical.  Peut servir à obtenir des antécédents médicaux qui pourront avoir une influence sur le quantum.

La communication du dossier médical de la personne examinée sous 399 C.p.c. XE "399 C.p.c."  est requise si l’on veut le mettre en preuve.

Si le consentement n’est pas donné par la partie adverse afin que la personne soit examinée, on doit procéder par requête (Art. 19 de la Loi relative aux soins de santé et aux services médicaux XE "19 de la Loi relative aux soins de santé et aux services médicaux" ).  La requête sera accordée si le tribunal juge qu’elle est pertinente, à la discrétion du juge.

On peut demander l’accès du dossier médical sur une période déterminée afin d’éviter que l’accès au dossier devienne une partie de pêche.

402 C.p.c. XE "402 C.p.c."  permet d’obtenir communication d’un dossier médical (déclaration d’un assuré sur son état de santé).

Le critère est toujours la pertinence.

402(2) C.p.c. XE "402(2) C.p.c."  : couvre les expertises autres que médicales.  S’obtient après production de la défense.

Avant défense :  20 XE "20 C.p.c." , 46 XE "46 C.p.c."  et 402 C.p.c. XE "402 C.p.c." 
414 C.p.c. XE "414 C.p.c."  – il s’agit d’une expertise ordonnée par le tribunal.  Le rapport doit nécessairement être produit (parce que l’expertise a été ordonnée par le tribunal).

Règle 23.2 R.p.c.s.m.f. XE "Règle 23.2 R.p.c.s.m.f."  – en matière familiale, prévoit l’ordonnance d’une évaluation psychosociale.

904 C.p.c. XE "904 C.p.c."  :  en matières non contentieuses, on peut demander une évaluation d’un bien meuble.

270 ss. C.p.c. XE "270 C.p.c." :  Évaluation du majeur inapte.

2.
Les interrogatoires

Vérifier les procédures, les pièces, les documents communiqués par la partie adverse.

294.1 C.p.c. XE "294.1 C.p.c."  :  Témoignage de la personne qui a fait le rapport;  donc, il n’est pas nécessaire de faire témoigner l’expert.


331.8 C.p.c. XE "331.8 C.p.c."  :  Communication lorsqu’il s’agit d’une déclaration.


331.6 C.p.c. XE "331.6 C.p.c."  :  Communication lorsqu’il s’agit d’une requête.

481.4 C.p.c. XE "4 C.p.c."  :  Lorsqu’il s’agit de procédures allégées.  Dans ce cas, le demandeur a l’obligation de produire le rapport d’expert avec sa déclaration.

294.1 C.p.c. XE "294.1 C.p.c."  :  N’équivaut pas à une admission de la véracité du document produit.  On peut contredire le contenu des documents produits sous 294.1 C.p.c.  Peut requérir que la personne comparaisse à l’audience.

402.1 XE "402.1 C.p.c."  C.p.c. XE "402.1 C.p.c."  :  Le rapport d’expert produit en vertu de cet article requiert que l’expert témoigne.


331.8 C.p.c. XE "331.8 C.p.c."  :  Communication lorsqu’il s’agit d’une déclaration.


331.6 C.p.c. XE "331.6 C.p.c."  :  Communication lorsqu’il s’agit d’une requête.

3.
Les pièces

403 C.p.c. XE "403 C.p.c."  : pour les introduire et pour faire preuve de leur confection (afin de prévenir que la personne qui l’a confectionné soit tenue de témoigner.


331.8 C.p.c. XE "331.8 C.p.c."  :  Communication lorsqu’il s’agit d’une déclaration.


331.6 C.p.c. XE "331.6 C.p.c."  :  Communication lorsqu’il s’agit d’une requête.

La pièce est réputée vraie et exacte à défaut de contestation dans les 10 jours.

Le délai de 10 jours n’est pas de rigueur;  ce délai peut être proroger par le juge.

Conséquence :  aveu judiciaire que l’écrit provient de son auteur.

403 al. 2 C.p.c. XE "403 al. 2 C.p.c."  : Une personne peut toujours être relevée de son défaut de contester la véracité d’une pièce.

Sous 403 C.p.c. XE "403 C.p.c." , fait preuve de la confection, mais n’empêche pas de prouver que le document est inexact.

CORRIGÉ

ANNEXE 1

1. Non.  On ne peut pas forcer la partie adverse de produire son expertise – sauf en matière de procédure allégée (481.1 C.p.c.) où le rapport d’expert doit être produit.

Il s’agit de documents confidentiels.

2. Devra décider si la partie désire communiquer, soit sous 402.1 XE "402.1 C.p.c."  C.p.c. XE "402.1 C.p.c."  ou 294.1 C.p.c. XE "294.1 C.p.c." 
Doit être communiqué dans les délais prévus à 331.8 C.p.c. XE "331.8 C.p.c." 
3. Oui.  399 C.p.c. XE "399 C.p.c."  – Bref d’assignation signifié à la partie qui doit se soumetter à un examen médical.

4. Par requête sous 400 C.p.c. qui enjoindra à l’hôpital de communiquer le dossier.

Parce que le dossier médical est confidentiel, l’autorisation du tribunal sera requise si l’on ne peut obtenir le consentement de la partie adverse.

5. Oui.  399.1 C.p.c. XE "399.1 C.p.c." 
6. 294.1 al. 3 b) C.p.c. XE "294.1 al. 3 b) C.p.c."  : Le constat devra être communiqué.

7. 294 C.p.c. XE "294 C.p.c." 
8. On peut requérir le témoignage du policier, sauf que l’on risque d’être condamné aux dépens (294.1 al. 2 C.p.c. XE "294.1 al. 2 C.p.c." )

On peut l’assigner à comparaître (280 XE "280 C.p.c."  et 281 C.p.c. XE "281 C.p.c." ).

9. 402 al. 2 C.p.c. XE "402 al. 2 C.p.c."  – après production de la défense, on peut présenter une requête (en vertu des articles 2 XE "2" , 20 XE "20 C.p.c."  et 402 C.p.c. XE "402 C.p.c." ) afin que les sandales ne soient pas détruites et demander que celles-ci soient immédiatement déposées au dossier de la Cour.

10. Péremption d’instance : 265 C.p.c. XE "265 C.p.c." 
On doit présenter la requête pour demandé la péremption d’instance 30 jours avant l’audition.

331.8 C.p.c. XE "331.8 C.p.c."  – 60 jours après la déclaration de mise au rôle d’audience.

Règle 16 R.p.C.s. XE "Règle 16 R.p.C.s."  Le juge en chef peut appeler les causes inscrites au sujet desquelles un certificat d’état de cause n’a pas été déposé dans l’année.

11. a)
Non.  403 C.p.c. XE "403 C.p.c."  est relatif à la confection de l’acte mais on peut quand même contredire le contenu des documents.  Un aveu implicite porte sur la confection et non sur le contenu.  On peut faire une preuve contraire sans permission.


b)
Non.  La confection de la note d’hôtel ne peut être contestée, seulement le montant réclamé.



Malinoff c. Harrison, [1972] R.P. 275


Ne constitue par une fin de non recevoir du document.


On pourra également contre-interroger sur le contenu afin de faire ****.

12. Non.  Aveu extrajudiciaire qui fait preuve contre elle.  Devra demander l’autorisation d’amender sa défense (art. 76 C.p.c. XE "76 C.p.c."  et 77 C.p.c. XE "77 C.p.c." ).

13. Non.  Sauf sous 2869 XE "2869 C.c.Q."  et seq. C.c.Q.  Cette déclaration ne sera pas produite parce que madame devra témoigner à l’audience.

14. Oui.  Relève de la constatation d’un fait – preuve profane.

Graat c. La Reine, [1982] 2 R.C.S. 819.

Le témoin ordinaire peut exprimer une opinion sur une constatation de fait.

15. Non.  L’interrogatoire peut être tenu avant l’émission du certificat d’état de cause.

Toronto-Dominion Bank c. MacDonald, [1993] R.D.J.. 372 (C.A.) XE "Toronto-Dominion Bank c. MacDonald, [1993] R.D.J.. 372 (C.A.)" .

16. Oui.  L’aveu a été fait par le procureur qui devait être autoriser à le faire.  Il faudra désavouer l’avocat en disant que le procureur n’était pas autoriser à faire cet aveu (243 C.p.c. XE "243 C.p.c."  à 247 C.p.c. XE "247 C.p.c." ).  On devra présenter une requête en désaveu pour que l’aveu judiciaire soit retiré.

17. Subpoena duces tecum – lors d’interrogatoires au préalable au cours desquels on requiert la production de certains documents en possession de tiers (398 al. 3 C.p.c. XE "398 al. 3 C.p.c." ).  Requête du tribunal pour donner communication.  On ne peut pas utiliser l’article 402 C.p.c. XE "402 C.p.c."  parce que « appert au dossier ».  Le document n’a pas été cité à l’effet qu’il « appert au dossier ».

ANNEXE 2

1. a)
Contrat sous seing privé.  Constate un acte juridique (2826 XE "2826"  C.c.Q.) – 2860 C.c.Q. XE "2860 C.c.Q."  = la règle de la meilleure preuve.  L’original de l’écrit doit être déposé.


b)
331.2 C.p.c. XE "331.2 C.p.c."  – doit communiquer le contrat qui set à la base même du recours.  C’est cet acte que l’on voudra faire annuler et à partie duquel il faudra démontrer que le franchiseur n’a pas respecté ses obligations.  À défaut de communication, requête pour production de documents 168 (8) C.p.c.

c)
Si l’on conteste l’écrit, on doit le faire sous ****.



Oui.  Les signataires sont les parties en présence (2828 C.c.Q. XE "2828 C.c.Q." ) à moins de contestation (89 C.p.c. XE "89 C.p.c." ).

2.
a)
Oui.  Rapoprt des faits.  2832 C.c.Q. XE "2832 C.c.Q."  – peut être reçu en preuve pour démontrer que la publicité étant des représentations faites à M. Dubé.


b)
Oui.  Se fonde entre autres sur ces documents :  annulation du contrat relativement à de fausses représentations contenues au document.

3.
a)
Oui.  Dans le cas d’actes similaires – les autres contrats sont recevables en preuve pour démontrer qu’aucune franchise clé en main n’a été vendue en dépit des représentations faites par le vendeur des franchises.



Lescoat c. Bisson, [1989] R.J.Q. 2807 (C.S.)



2829 C.c.Q. XE "2829 C.c.Q."  – on voudra prouver que le franchiseur fait la même démarche dans d’autres cas.


b)
Non.  Moyen de preuve qui devront être communiqués dans les délais prévus à 331.8 C.p.c. XE "331.8 C.p.c." 
4. 2829 XE "2829 C.c.Q."  et seq. C.c.Q.  – Demander autorisation du tribunal : critères de nécessité et de fiabilité.

Règle d’or :  2843 C.c.Q. XE "2843 C.c.Q."  – doit témoigner à l’audience.

Affidavit = témoignage.  Pour faire preuve, doit témoigner à l’instance, sauf du consentement des parties ou selon les dispositions de 2869 XE "2869 C.c.Q."  et seq. C.c.Q.

Alain c. Lambert-L’Heureux, J.E. 95-1829 XE "Alain c. Lambert-L’Heureux, J.E. 95-1829" 
Prématuré de demander autorisation avant le procès, avant même que le juge n’ait pris connaissance de l’ensemble du dossier.

5. a)
Livret de banque :

Oui.  Il est recevable en preuve pour indiquer les dates et les montants des dépôts et des retraits effectués.

Sur support informatique : 2837 et seq. C.c.Q.
Le document reproduisant les données fait preuve du contenu de l’acte.


b)
2838 C.c.Q. XE "2838 C.c.Q."  – présumé présenter des garanties suffisantes de fiabilité.  Cette présomption existe en faveur des tiers.



Créé une présomption d’exactitude.



On communiquera en vertu de 403 C.p.c. XE "403 C.p.c."   À défaut de contestation, le document sera présumé exact.


c)
Livret de banque et registre de caisse déboursé :



Non.  Ne font que démontrer les entrées et sorties du compte.



Il faudra communiquer les factures, les chèques et autres pièces justificatives par le biais de 403 C.p.c. XE "403 C.p.c."  pour prouver le paiement.  Le livret de banque et le registre de caisse déboursé ne sont que de simples écrits :  2832 C.c.Q. XE "2832 C.c.Q." 
6. a)
Oui.  Déclaration, paragraphe 18.  2814(c) C.c.Q. XE "2814 (c) C.c.Q."  – 2815 C.c.Q. XE "2815 C.c.Q."  – conformité à l’original et 2820 C.c.Q. XE "2820 C.c.Q." 

b)
Fonde la demande du franchiseur – sera communiqué selon 331.2 C.p.c. XE "331.2 C.p.c." 

c)
Oui.  Introduit en preuve à l’audience (2818 XE "2818 C.c.Q."  et 2820 C.c.Q. XE "2820 C.c.Q."  et 331.7 C.p.c. XE "331.7 C.p.c." ).

Jour 13
Preuve et procédure
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Interrogatoires

Cinq possibilités pour mener des interrogatoires :

	1.
	Préalable (397 XE "397 C.p.c."  et 398 C.p.c. XE "398 C.p.c." )
	Introduction au dossier est facultative (398.1 XE "398.1 C.p.c."  et 398.2 C.p.c. XE "398.2 C.p.c." ), sous réserve de 2878 C.c.Q.

	2.
	sur affidavit (93 C.p.c. XE "93 C.p.c." )
	

	3.
	sur les faits se rapportant au litige (405 C.p.c. XE "405 C.p.c." )
	Transcriptions déposées au dossier automatiquement (396 C.p.c. XE "396 C.p.c." ) et font partie du dossier.

	4.
	hors cour (404 C.p.c. XE "404 C.p.c." )
	

	5.
	commission rogatoire (426 C.p.c. XE "426 C.p.c." )
	


Interrogatoire avant défense

397 XE "397 C.p.c."  C.p.c. XE "397 C.p.c."  – sur les faits se rapportant à la demande.

Interrogatoire après défense

398 C.p.c. XE "398 C.p.c."  :  sur les faits se rapportant au litige.

Si l’on pose (en vertu de 397 XE "397 C.p.c."  C.p.c. XE "397 C.p.c." ) des questions qui déborde du cadre de la demande, il pourrait y avoir une objection.

Sous 397 XE "397 C.p.c."  C.p.c. XE "397 C.p.c." , le défendeur peut interroger :

1.
le demandeur, son représentant, agent ou employé;

2.
la victime ou une personne impliquée dans la commission du fait préjudiciable;

3.
une personne qui demande d’agir à titre de tuteur ou de curateur au mineur ou à l’inapte;

4.
toute autre personne.

Délai :  Les interrogatoires doivent se tenir dans le délai prévu pour la production de la défense, sauf avec permission du tribunal.

Généralement, on consulte le procureur de la partie adverse et l’interrogatoire se fait par consentement.

Sous 398 C.p.c. XE "398 C.p.c."  :

1.
toute autre partie;

2.
toute personne mentionnée à 397 XE "397 C.p.c."  C.p.c. XE "397 C.p.c." 
3.
avec permission du tribunal, toute autre personne.

Si le confrère ne collabore pas, un subpoena d’un jour franc (avec avance de frais de déplacement) sera requis pour assigner le témoin (397 XE "397 C.p.c."  et 398 C.p.c. XE "398 C.p.c." ).

S’il s’agit d’un tiers, il faut obtenir la permission du tribunal avant d’émettre le subpoena.

Au Palais de Montréal, des salles ont été aménagées pour la tenue des interrogatoires.

Quand des questions soulèvent des objections :

395 (1) C.p.c. XE "395 (1) C.p.c."  : voir 280 XE "280 C.p.c."  à 284 C.p.c. XE "284 C.p.c."  relativement à l’assignation des témoins.

294 XE "294 C.p.c."  à 323 C.p.c. XE "323 C.p.c."  pour l’audition des témoins.

324 XE "324 C.p.c."  à 331 C.p.c. XE "331 C.p.c."  pour la prise des dépositions.

394.1 XE "394.1 C.p.c."  à 394.5 C.p.c. XE "394.5 C.p.c."  relativement à la représentation des mineurs ou des majeurs inaptes à l’audition.

Il existe trois façons de procéder lors d’une objection :

1) le client est autorisé de répondre sous réserve, ce qui sera tranché ultérieurement par le juge;

2) on fait trancher une question importante par le juge sur place;

3) on peut faire trancher l’objection ultérieurement.

Appel sur les objections

On peut appeler sur permission d’un juge de la Cour d’appel parce qu’empêché de mettre en preuve si l’objection est prise sous réserve, soumise au juge et maintenue.

Si l’objection est prise sous réserve et est rejetée, il n’y a pas d’appel, sauf si l’objection se rapporte aux articles 308 C.p.c. XE "308 C.p.c."  ou 9 de la Charte québécoise XE "9 de la Charte québécoise" .

Utilité

L’interrogatoire sert à aller chercher la version de la partie adverse (but exploratoire) et pour voir comment on orientera la cause.  Sert aussi à évaluer la qualité de la preuve qui sera présentée par le biais du témoin principal de la partie adverse.  Par ailleurs, l’interrogatoire sert à tester la crédibilité du témoin.

Dépôt de l’ensemble des notes sténographiques

396 C.p.c. XE "396 C.p.c."  :
sous 398.1 XE "398.1 C.p.c."  C.p.c. XE "398.1 C.p.c."  – l’introduction au dossier de la cour des interrogatoires est facultative



Lorsqu’il s’agit d’une déclaration, le dépôt des transcriptions des notes sténographiques se fait par le biais de 331.8 C.p.c. XE "331.8 C.p.c." 


Lorsqu’il s’agit d’une requête, le dépôt des transcriptions des notes sténographiques se fait par le biais de 331.8 C.p.c. XE "331.8 C.p.c." 
*
Exception

Le délai prévu pour le dépôt des notes sténographiques au dossier de la cour passe de 60 jours (en procédure ordinaire) à 30 jours (en procédure allégée).

331.8 C.p.c. XE "331.8 C.p.c."  et 331.6 C.p.c. XE "331.6 C.p.c."  pour le dépôt sous réserve de :

Deslongchamps c. Deslongchamps, [1994], R.J.Q. 1930 XE "Deslongchamps c. Deslongchamps, [1994], R.J.Q. 1930" 
Conformément à cette décision, il n’y a pas d’obligation de déposer les notes sténographiques des interrogatoires.

L’interrogatoire est assimilé à un témoignage devant le tribunal et fait preuve dès qu’il est déposé et communiqué.

Il arrive qu’un interrogatoire fasse preuve pour la partie adverse.

Lorsqu’un témoin est contre-interrogé et que ce qu’il relate n’est pas compatible avec son témoignage antérieur, on peut jouer sur la crédibilité du témoin.

Dépôt d’extraits des notes sténographiques

On peut déposer des extraits seulement des notes sténographiques.  Cependant, en vertu de 398.1 XE "398.1 C.p.c."  C.p.c. XE "398.1 C.p.c." , le tribunal peut ordonner que soit ajouté au dossier tout extrait de la déposition qui ne peut être dissociée des extraits déposés afin de compléter les extraits déjà déposés par la partie adverse.

Cette demande d’ajout d’extraits se fait par requête.

Forme des questions

306 C.p.c. XE "306 C.p.c."  :  Les questions suggestives sont permises :

397 XE "397 C.p.c."  (4) C.p.c. :  selon la personne que l’on interroge et des intérêts que cette personne a en rapport au litige.

314 C.p.c. XE "314 C.p.c."  :  Le reproche :

La partie qui interroge en premier cède ensuite la place au procureur de la partie qui peut contre-interroger, mais ne pourra pas poser à son client des questions suggestives.

397 XE "397 C.p.c."  et 398 C.p.c. XE "398 C.p.c."  :  peut servir à aller chercher des écrits (subpoena duces tecum) aux mêmes modalités que pour faire l’interrogatoire.

Les documents demandés doivent être pertinents et doivent se rapporter au litige qui servira à faire avancer le débat.

Règle 15 R.p.C.s. XE "Règle 15 R.p.C.s."  et 331.8 C.p.c. XE "331.8 C.p.c."  :  font en sorte que lorsque la Règle 15 XE "Règle 15 R.p.C.s."  est déposée et que le délai postérieur est écoulé, le dossier est prêt pour être entendu.

Il faut s’assurer que tous les documents, etc. soient déposés.

Si document n’est pas compris dans le dossier parce que omis, il faut demander au juge permission de production des documents additionnels par Règle 17 R.p.C.s. XE "Règle 17 R.p.C.s."  si certificat d’état de cause déjà émis.

Fait de ne pas avoir déposé un document :

Seule négligence du procureur – par autorisé à produire après à produire après certificat d’état de cause

RSaguenay c. British aviation, [1991] R.D.J. 592 (C.A.) XE "RSaguenay c. British aviation, [1991] R.D.J. 592 (C.A.)" .

Larose c. Émmanuel, [1970] R.J.Q. 2074 (C.A.) XE "Larose c. Émmanuel, [1970] R.J.Q. 2074 (C.A.)" .

Rapports de tous types (402.1 XE "402.1 C.p.c."  et 294.1 C.p.c. XE "294.1 C.p.c." , etc.).

Extrait ou ensemble des interrogatoires.

Tous les documents, pièces, éléments matériels de preuve, etc.

1er février 2000 – 274 C.p.c. XE "274 C.p.c." 
Règle 15 R.p.C.s. XE "Règle 15 R.p.C.s."  – 1999 – on doit maintenant dévoiler les noms des témoins.

Sitôt la contestation liée, on peut inscrire la cause pour enquête et audition et la déclaration de mise au rôle d’audience (Règle 15) comprenant la liste des témoins et l’objet de leur témoignage.

Règle 17 R.p.C.s. XE "Règle 17 R.p.C.s." 
Permet de disposer des documents additionnels sur permission du tribunal.

Thermachin Inc. c. Protect Mutuelle Assurance, J.E. 92-1009 (C.A.) XE "Thermachin Inc. c. Protect Mutuelle Assurance, J.E. 92-1009 (C.A.)" .

Malgré la sévérité des règles reliées à la Règle 17, la Cour ne peut empêcher le dépôt de compléments d’expertises quand la justice l’exige.

Liste des témoins

274 C.p.c. XE "274 C.p.c."  et Règle 15 R.p.C.s. XE "Règle 15 R.p.C.s." 
Conférence préparatoire

279 C.p.c et Règle 20 XE "20 C.p.c."  R.p.C.s.

Les causes de plus de deux ou trois jours font automatiquement l’objet d’une conférence préparatoire afin de voir s’il est possible :

-
de réduire l’audition

-
de circonscrire les questions soumises au tribunal

-
à obtenir des admissions (particulièrement relativement au quantum).

On prévoit, au cours de la conférence préparatoire, la durée de l’audition.

En conférence préparatoire, l’avocat doit s’assurer qu’il a un mandat pour faire des admissions.

CORRIGÉ

ANNEXE 1

1. Faux.  Le but est de conserver la preuve (438 C.p.c. XE "438 C.p.c." ) uniquement, ce n’est pas une partie de pêche.

2. Faux.  Ce n’est pas suffisant parce qu’aucun fait ne s’y rattache.  Il faut alléguer les faits qui se rattachent à cette faute.

3. Vrai :  2806 C.c.Q. XE "2806 C.c.Q." , 2809 C.c.Q. XE "2809 C.c.Q."  et 2807 C.c.Q. XE "2807 C.c.Q."   Les lois qui s’appliquent au Québec, dont les lois fédérales.

4. Vrai.  331.2 C.p.c. XE "331.2 C.p.c."   Écrits invoqués doivent être communiqués lorsqu’ils fondent le recours.

5. Faux.  Contraire à 195 XE "195 C.p.c."  et 196 C.p.c. XE "196 C.p.c." 
6. Faux.  399 C.p.c. XE "399 C.p.c."  et 402 C.p.c. XE "402 C.p.c."  – requête pour demander que l’établissement communique le dossier médical.

7. Faux.  Règle de la pertinence.

ANNEXE 2

18.
Quantum – paragraphe 6.


Quels sont les revenus?


Quel type de travail fait-elle (obtenir relevés de paie – si un duces tecum lui a été transmis – ainsi que ses déclarations d’impôt – peuvent aussi être obtenus sous la forme d’engagements).


Quel âge a-t-elle?


Quelle est sa façon de vivre (fait-elle de l’exercice, etc.) ?


Antécédent médicaux (est-ce la premier chute) ?


Éléments factuels :

· Lieu de résidence de la demanderesse

· Âge

· Antécédents médicaux

· Travail (revenus)

· Occupations et loisirs

· Circonstance du séjour à Montréal

· Était-elle familière avec ce centre d’achat

· On demande des informations sur ses douleurs afin de déterminer combien de temps elle a souffert

· Inconvénients : n’a pu s’adonner à ses loisirs préférés.

· Coûts des soins

· Perte de biens matériels, etc.

· Déboursés encourus, etc.

· Faire décrire les blessures subies

· Demander des précisions sur les traitements subis

· Déterminer le nombre de semaine exact de la durée des inconvénients découlant de l’incident

19.
Sert à obtenir des écrits et à vérifier les faits.


Exploratoire et préparatoire :  recherche des faits;  appréciation de la crédibilité de la partie adverse

20.
Non.  Aucun allégué dans la déclaration.  Pour y avoir une objection parce qu’on ne peut que poser des questions relatives aux faits allégés dans la déclaration (397 XE "397 C.p.c."  C.p.c. XE "397 C.p.c." ).

21.
Non.  Parce qu’on peut choisir de ne pas déposer l’interrogatoire 398.1 XE "398.1 C.p.c."  C.p.c
22.
Non.  397 XE "397 C.p.c."  et 398 C.p.c. XE "398 C.p.c."  visent à laisser prendre copie.  Les documents doivent être communiqués et produits conformément à 403 et 331.7 C.p.c. XE "331.7 C.p.c." 
23.
Subpoena duces tecum – avec autorisation du tribunal.  Requête pour obtenir ordonnance du tribunal afin de forcer la partie à fournir des documents.


Si une partie omet de respecter l’ordonnance de la Cour à fournir les documents demandés, peut demander le rejet de l’action.


Société Rodaber c. B.N.C., J.E. 97-2098 (C.A.) XE "Société Rodaber c. B.N.C., J.E. 97-2098 (C.A.)" .

24.
Seraient très fiable parce que ne sont pas extraits indissociables.  Seront jugés indissociables si modifient le témoignage et induire le tribunal en erreur, dénaturé la version du témoin.


Jolicoeur c. Hypodrome Blue Bonnet, [1989] R.D.J. 69 (C.A.) XE "Jolicoeur c. Hypodrome Blue Bonnet, [1989] R.D.J. 69 (C.A.)" .

25.
Par le biais de 403 C.p.c. XE "403 C.p.c."  pour faire reconnaître la véracité et l’exactitude de documents.  Élément matériel : 2854 C.c.Q. XE "2854 C.c.Q." , 2855 C.p.c. – requiert preuve distincte pour attester de son authenticité.

26.
Production obligatoire sous 404 C.p.c. XE "404 C.p.c."  et fait partie du dossier 396 C.p.c. XE "396 C.p.c." 

Production facultative pour 297 et 298 C.p.c.
27.
93 C.p.c. XE "93 C.p.c."  selon 398.2 C.p.c. XE "398.2 C.p.c."  dans le cas d’un interrogatoire sur affidavit.

28.
Demande de précisions sous 168 (7) C.p.c. parce que les allégations sont vagues et ambiguës.  76 XE "76 C.p.c."  et 77 C.p.c. XE "77 C.p.c."  oblige d’alléguer les faits donnant ouverture au recours.

ANNEXE 3

4.
Requête en cassation de subpoena – art. 20 XE "20 C.p.c."  and 398(3) C.p.c. XE "398(3) C.p.c." 

Témoin est assigné.

5.
On interroge un tiers – autorisation requise 398(3) C.p.c. XE "398(3) C.p.c."   Il n’est pas une partie ni une personne en vertu de 398(2) C.p.c. XE "398(2) C.p.c."   L’avocat a refusé la tenue de cet interrogatoire.

6.
Oui.  Il est agent et peut être interrogé sous 398(1) C.p.c. XE "398(1) C.p.c." 

La Prévoyance Compagnie d’assurance c. Construction du Fleuve, J.E. 80-992 (C.A.) XE "La Prévoyance Compagnie d’assurance c. Construction du Fleuve, J.E. 80-992 (C.A.)" .

7.
Oui.  Photos – éléments matériels de preuve.  L’expert en sinistre peut être contrait à fournir les photos.  On peut assimiler les éléments matériels de preuve à des écrits.


Corporation de financement Commercial TransAmerica Canada c. Beaudoin, [1995] R.D.J. 633 (C.A.). XE "Corporation de financement Commercial TransAmerica Canada c. Beaudoin, [1995] R.D.J. 633 (C.A.)." 

On a permis la communication.

8.
Non.  Contient des renseignements privilégiés.


Gerling Global c. Sanguinet Express, [1989] R.D.J. 93 (C.A.) XE "Gerling Global c. Sanguinet Express, [1989] R.D.J. 93 (C.A.)" .


On ne peut contraindre une partie à communiquer le rapport.
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Le procès

Preuve à l’instruction

Présentation

289 C.p.c. XE "289 C.p.c." 
· La partie qui a le fardeau de la preuve (demanderesse ou requérante) fera sa preuve en premier

· Interroge son témoin qui se fait contre-interroger et réinterroger par la suite.

Réinterrogatoire

En réinterrogatoire n peut clarifier des points.

Quand la preuve est close, le défendeur (intimé) interroge ses témoins qui se font par la suite contre-interroger.

Après que la défense soit close, on peut présenter une contre-preuve.

Interrogatoires déposés (art. 397 XE "397 C.p.c."  et 398 ou 404, 396, 93 C.p.c. XE "93 C.p.c." ) font et il n<est pas nécessaire de reprendre les points qui ont été soulevés en interrogatoire.

Ne permet pas de déterminer la crédibilité – le tribunal doit avoir entendu le témoin pour juger de la crédibilité - l’interrogatoire n’aide pas pour déterminer la crédibilité.

Chaque partie est libre de décider dans quel ordre les témoins seront entendus.  Il n’y a pas de règle pour déterminer l’ordre des témoins.

Exclusion des témoins

294 C.p.c. XE "294 C.p.c."  :

Chaque partie peut demander que les témoins déposent seul, à l’exclusion des autres (sauf les parties ou leurs représentants).  Généralement demandes d’exclusion sont accordées.

Huis clos

Art. 13 C.p.c. XE "13 C.p.c."  :

Audiences sont publiques.

Exceptions

· en matière familiale

· protection de la jeunesse

· ou si le juge l’ordonne

Dans certaines circonstances exceptionnelles, le juge pourra l’ordonner.

Absence d’un témoin

286 C.p.c. XE "286 C.p.c." 
· Ajournement du procès (286 C.p.c. XE "286 C.p.c." ).

· Témoignage différé

· Remplacement du témoignage par une déclaration antérieure

· Consentement des parties quant au fond du témoignage

Remises en Cour supérieure

· ne sont pas accordées facilement

· il faut démontrer la diligence de retrancher le témoin et le subpoena

· que son témoignage est essentiel à la cause

· que son absence n’est dû à aucune manœuvre de notre part

(Règle 17 R.p.C.s.m.c. ou Règle 49 R.p.C.Q.m.c.)

Si le juge refuse la remise, problème, sauf si on démontre que l’on a fait les efforts possibles (diligence de retrouver le témoin, que son témoignage est essentiel et que son absence n’est due à aucune manœuvre de notre part) pour tenter de le faire comparaître, la remise pourrait être accordée.

On peut cependant obtenir le témoignage autrement – 287 C.p.c. XE "287 C.p.c."  – en cas d’impossibilité à cause de maladie et 404 C.p.c. XE "404 C.p.c."  – témoignage hors cour).

On peut palier à l’absence du témoin en déposant une déclaration

2870 C.c.Q. XE "2870 C.c.Q."  – demande au tribunal – critères de nécessité et de fiabilité.

2869 C.c.Q. XE "2869 C.c.Q."  – de consentement

Présomption de fiabilité

2832 C.c.Q. XE "2832 C.c.Q."  – pour les documents préparés dans le cours des activités d’une entreprise

2195 C.c.Q. XE "2195 C.c.Q."  – pour les documents dont la loi exige la tenue.

Déclaration spontanée à la survenance des faits.

306 C.p.c. XE "306 C.p.c."  :
Témoin ordinaire, ou


Témoin expert
Peut témoigner sur les faits dont il a eu personnellement connaissance (2843 C.c.Q. XE "2843 C.c.Q." ).

2857 C.c.Q. XE "2857 C.c.Q."  – peut témoigner sur tous les faits pertinents rattachés aux faits du litige (doivent être allégués dans les procédures).

Le témoin témoignage de mémoire et de vive-voix.  Il peut cependant se référer à des notes personnelles, mais, dans ce cas, il peut être tenu de les produire.

Forme des questions

Art. 306 C.p.c. XE "306 C.p.c." 
On ne peut pas poser des questions suggestives à son propre témoin.

Exceptions

1) Témoin hostile : qui évite de répondre ou qui est vague dans ses réponses.

2) La partie adverse.  On peut toujours contre-interroger la partie advers.

Reproche

Différent du contre-interrogatoire.

En cas de reproche, tente de prouver le contraire de ce que le témoin vient de dire (art. 310 C.p.c. XE "310 C.p.c." );  requiert l’autorisation du tribunal pour reprocher.

Le reproche a pour but de discréditer le témoin.

Peut se faire :

· en prouvant qu’il vient de se contredire

· en démontrant que sa déclaration antérieure est incompatible

Interrogatoire de l’expert

Importance d’établir au début la qualité de l’expert

On doit l’interroger sur les faits sur lesquels il a formulé un rapport.

Contre-interrogatoire

(314 C.p.c. XE "314 C.p.c." )

On peut contre interroger sur tout ce qui est allégué dans les procédures.

Le contre-interrogatoire peut porter sur tous les faits qui ont été soulevés en interrogatoire.

Sert à tester la crédibilité du témoin.

L’interrogatoire peut être :

-
construction :
Peut servir à établir une partie de la preuve

-
offensif :
Tente de réduire la force probante de la preuve de la partie adverse

Pour reprocher

Déclaration écrites

1) Déclarations antérieures écrites ou verbales (en interrogatoire préalable)

2) Déclarations dans une autre instance (cause criminelle, enquête du coroner, etc.)


On doit faire reconnaître que la déclaration émane du témoin (2835 C.c.Q. XE "2835 C.c.Q." )


On doit également faire reconnaître que la déclaration reproduit ce qu’il a dit (2837 C.c.Q. XE "2837 C.c.Q." ).

Déclaration verbale

Force probante

Laissée à l’appréciation du tribunal :

· Le juge peut ne pas accorder de crédibilité au témoin (antérieure et témoignage à l’instance);

· Le juge peut retenir la déclaration antérieure;

· Le juge peut écarter la déclaration antérieure et ne conserver que la déclaration faite au procès.

Condamnations antérieures

Peuvent servir à reprocher un témoin.

Contre-interrogatoire du client

Ne se fait pas, même si le demandeur faisait témoigner le défendeur en premier.

Contre-interrogatoire d’un expert

Préparation avec l’expert de la partie qui contre-interroge.

Il faut bien comprendre les points techniques afin de bien contre-interroger.

Réinterrogatoire

Est possible sur questions soulevées lors du contre-interrogatoire ou pour apporter des précisions.

Déplacement du fardeau de la preuve

2803 C.c.Q. XE "2803 C.c.Q."  – il faut tenter de ramener le déplacement du fardeau en contre-preuve.

La contre-preuve sert à réfuter ou contredire les éléments de la défense.

Objections au cours du procès

Sert à sanctionner les règles de preuve.

Les règles de preuve sont d’ordre privée (2859 C.c.Q. XE "2859 C.c.Q." ).

Si on ne s’objecte pas, le juge pourra se fonder sur cette preuve pour rendre sa décision.

L’objection doit être formulée dès que la question est posée.

On peut même soulever le problème avant que le témoin commence son témoignage.

On peut s’objecter avant la clôture de l’enquête.

Objection doit être

Claire et précise.

Le juge peut :

· l’accueillir

· la rejeter

· la prendre sous réserve (est prise sous réserve au début du procès)

Sous réserve

Le témoin doit répondre; le juge devra disposer de cette objection dans son jugement.

Objection rejetée

Le témoin devra répondre.

Maintien de l’objection

S’il maintient l’objection, on pourra appeler de la décision sur demande à un juge de la Cour d’appel.  Dans ce cas, on devra demander la suspension du procès en première instance.

Si on formule une objection et qu’elle est maintenue, on peut demander une suspension pour discuter avec le client de la possibilité d’en appeler de cette décision.

Lorsqu’il est nécessaire d’appeler de la décision, on demande la suspension.  Celle-ci est parfois accordée afin que les parties puissent en appeler de la décision de maintenir une objection.

Défaut d’appeler

Le défaut d’appeler immédiatement du jugement interlocutoire (sur objection) ne peut pas être remis en question lors de l’appel au fond, sauf si le jugement sur objection est rendu en même temps que le jugement au fond.

Objections - critères

Pertinence

2857 C.c.Q.  XE "2857 C.c.Q."  :
s’apprécie en fonction des faits en litige.


dans le doute, le juge accordera plutôt que de rejeter l’objection.

Questions suggestives

306 C.p.c. XE "306 C.p.c." 
Ce n’est pas la meilleure preuve

2860 C.c.Q. XE "2860 C.c.Q." 
Preuve inattendue

76 XE "76 C.p.c."  et 77 C.p.c. XE "77 C.p.c."  :
Si non allégué dans les procédures, on ne peut permettre cette preuve.  On peut donc s’objecter.


On peut alors demander l’amendement de la procédure (199 C.p.c. XE "199 C.p.c." ) =>  Ceci pourrai résulter en une remise, puisqu’on devra peut-être interroger hors cours, amender la défense, etc.

La contraignabilité et la confidentialité

Art. 295 C.p.c. XE "295 C.p.c." 
Toute personne est contraignable.

Exceptions

53.1 C.p.c. XE "53.1 C.p.c." 
Intimé poursuivi pour outrage au tribunal

38 Charte québécoise XE "38 Charte québécoise" 
|



|

13 Charte canadienne XE "13 Charte canadienne" 
| 
Protection contre



|
l’auto-incrimination
309 C.p.c. XE "309 C.p.c." 
|


|

5 Loi sur la preuve XE "5 Loi sur la preuve" 
Secret professionnel / communication privilégiée

9 Charte québécoise XE "9 Charte québécoise" 
Particuliers protégés pour qu’il ne soit pas tenue de divulguer un secret professionnel ou une communication privilégiée.

Quatre conditions

1) Transmises confidentiellement

2) Caractère de confidentialité est essentiel au maintien de la relation entre l’avocat et le client

3) Rapports entre le client et le professionnel doivent être entretenus (reconnaissance collective de la nécessité de confidentialité)

4) Préjudice permanent que subirait les rapports client/professionnel par la divulgation est plus considérable que les avantages d’une décision.

R. c. Gruenke, [1971] 3 R.C.S. 263 XE "R. c. Gruenke, [1971] 3 R.C.S. 263" 
Limites

La communication ne sera pas considérée confidentielle :

· si elle est relative à un acte criminel

· si le client y renonce de façon express ou implicite

· lorsque le témoin fait référence à un document confidentiel lors de son témoignage

Demeurent confidentiels :

· tout ce qui est fait en rapport à un règlement ou une négociation

· 815.3 C.p.c. XE "815.3 C.p.c."  : toutes les nouvelles règles de médiation, de conciliation et de réconciliation.

· Rapport de l’expert et communications qui s’y rapportent.


Les constatations de l’expert n’ont pas le caractère confidentiel

· 308 C.p.c. XE "308 C.p.c."  : Les secrets d’État

· 307 C.p.c. XE "307 C.p.c."  : Communication entre conjoints pendant le mariage.

CORRIGÉ

ANNEXE 1

1
a)
Oui.  Non pertinent.  Fait ne se rapportant pas à la demande (397 C.p.c. XE "397 C.p.c." ).  Peut toutefois devenir pertinent, mais pas dans le cadre de l’interrogatoire avant défense.


b)
Oui.  Ce fait ne se rapporte pas à la demande (397 C.p.c. XE "397 C.p.c." ).


c)
Non.  Il s’agit d’un fait se rapportant à la demande (397 C.p.c. XE "397 C.p.c." ).  Fait pertinent allégué au paragraphe 11.


d)
Oui.  On ne peut demander tous les dossiers médicaux.  Il s’agit d’une partie de pêche – on ne peut que demander communication des dossiers se rapportant à la demande (397 C.p.c. XE "397 C.p.c." ).



Demande trop large.  On fera émettre subpoena – aurait pu les transmettre – le procureur du demandeur doit s’objecter.



On peut toutefois faire une requête par la suite pour obtenir communication du dossier.

2.
Madame Tremblay – représentante (398.1 C.p.c. XE "398.1 C.p.c." )

*
3.
Subpeona duces tecum (280 XE "280 C.p.c." , 281 XE "281 C.p.c."  et 398 C.p.c. XE "398 C.p.c." )

4.
Non.  La demande doit viser des documents existants et disponibles et non des documents qui doivent être conçus.


Mutuelle du Canada. c. Compagnie d’assurance-vie Manufacturer’s, [1987] R.D.J. 192 (C.A.) XE "Mutuelle du Canada. c. Compagnie d’assurance-vie Manufacturer’s, [1987] R.D.J. 192 (C.A.)" .

5.
402.1 C.p.c. XE "402.1 C.p.c."  à condition que le rapport écrit ait été communiqué à la partie adverse.

6.
Non (2806 XE "2806 C.c.Q." , 2807 C.c.Q. XE "2807 C.c.Q." ).  Droit en vigueur au Québec – le tribunal doit en prendre connaissance d’office.  Règle 32 R.p.C.s. XE "Règle 32 R.p.C.s."  – exemplaires du règlement devrait toutefois ¨être remis au juge.

7.
Oui.  2854 XE "2854 C.c.Q."  et 2855 C.c.Q. XE "2855 C.c.Q."  – preuve préalable requise.

8.
Oui.  Aveu extrajudiciaire (2852 al. 2 C.c.Q. XE "2852 al. 2 C.c.Q." ) peut être mis en preuve et peut être prouvé par tous moyens.


2871 XE "2871 C.c.Q."  et 2874 C.c.Q. XE "2874 C.c.Q."  – mais preuve distincte d’authenticité est requise.

9.
Force probante laissée à l’appréciation du tribunal (2852 al. 2 C.c.Q. XE "2852 al. 2 C.c.Q." ).

10.
Règle de la meilleure preuve (2860 C.c.Q. XE "2860 C.c.Q." ).


L’article doit être déposé pour que le juge se fasse une idée sur ce que l’élément matériel de preuve a véhiculé.

11.
Acte authentique – jugement – 2815 C.c.Q. XE "2815 C.c.Q."  – en déposant des copies certifiées conformes.

ANNEXE 2

1.
Jurisprudence :  Boilard c. Tremblay, J.E. 93-1821 (C.Q.) XE "Boilard c. Tremblay, J.E. 93-1821 (C.Q.)" . – Boutique Guy Gareau c. Laframboise, [1980] R.L. 104 (C.P.) XE "Boutique Guy Gareau c. Laframboise, [1980] R.L. 104 (C.P.)" .  Lorsqu’on inscrit paiement final et complet, si on encaisse, on en convient.



Doit informer la personne qui a tiré le chèque afin de donner la chance au payeur de faire un arrêt de paiement.



Employé subalterne – question de fait :  est-ce que M. Levert avait donné instruction d’indiquer cette mention sur le chèque.  Est-ce qu’il n’avait jamais accepté que l’encaissement comporte une clause libératoire (l’employé n’avait peut-être pas l’autorité d’encaisser un chèque comportant cette mention).



p. 268 – Collection de droit XE "p. 268 – Collection de droit" .

2.
2862 C.c.Q. XE "2862 C.c.Q."  – contrat passé par deux entreprises.


Non.  Il s’agit d’un contrat passé dans le cour des activités d’une entreprise.


Même si passé à des fins personnelles, en déposant l’interrogatoire de M. Levert, on ne pourrait pas s’objecter à la question, parce qu’il y a un commencement de preuve.

3.
Oui.  Elle est bien formulée et basée sur 2863 C.c.Q. XE "2863 C.c.Q."   Il s’agit d’un contrat écrit – on ne peut pas changer les termes du contrat par témoignage.  Caractère facultatif de prix forfaitaire.


Il ne s’agit pas d’interpréter le contrat parce qu’il n’y a pas d’ambiguïté et l’écrit n’est pas incomplet.

4.
Non.  L’objection est mal fondée parce qu’on tente de prouver le contraire de ce que le témoin dit.  La pièce D-1 ne peut servir à contredire P-1 qui est postérieure.  Le contrat P-1 ne prévoit pas de modalités sur la tonte de la pelouse.


2864 C.c.Q. XE "2864 C.c.Q."  pourrait servir à interpréter le contrat P-1 pour déterminer que P-1 est ambiguë, mais surtout pour démontrer les représentations faites par M. Levert qui ont amené à contracter (ce fait par tous moyens – 2857 C.c.Q. XE "2857 C.c.Q." ).



Représentations faites avant peuvent toujours être mises en preuve.



Le fardeau de démontrer que le contrat est ambiguë et incomplet est difficile.

5.
Non.  La preuve est pertinente parce qu’on tente de faire la preuve d’un aveu extrajudiciaire à l’effet qu’il n’a pas respecté ses obligations relativement à l’inexécution du contrat.


2867 C.c.Q. XE "2867 C.c.Q."  : la preuve d’un aveu extrajudiciaire peut se faire par tous moyens.


2857 C.c.Q. XE "2857 C.c.Q."  :  Fait pertinent qui peut se prouver par tous moyens.


Force probante :  Laissée à l’appréciation du tribunal (2852 C.c.Q. XE "2852 C.c.Q." ).

6.
Est recevable en preuve pour démontrer que la partie adverse n’a pas respecté ses engagements.  L’employé subalterne ne peut lier son employeur.


Non si on tente de prouver l’aveu.  La preuve ne serait pas admissible, mais la question vise à prouver que le contrat n’a pas été exécuté adéquatement.

7.
Il s’agit d’un témoignage devant le tribunal, assermenté et dûment appelé (exceptions :  2869 C.c.Q. XE "2869 C.c.Q."  et 2870 C.c.Q. XE "2870 C.c.Q." )


Si 1er :
2870 C.c.Q. XE "2870 C.c.Q."  :  Le tribunal doit l’autoriser parce que ce n’est pas déraisonnable



2874 C.c.Q. XE "2874 C.c.Q."  :  preuve distincte requise.
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